
CHAPITRE 5

LE5 RELATIONS ECONOMIQUES SUR LE PLAN INTERNATIONAL

Etant donne que les nations ne sont pas toutes identiquement dotees

de ressources et que la mobilit4 internationale de la main-d'oeuvre et du

capital n'est pas parfaite, il est possible d'augmenter la production mondial e

si chaque pays se specialise dans la production de certains produits et se

livre ensuite aux changes internationaux . Si l'on veut accrottre davantage

la production mondiale, il faut diffuser rapidement le savoir parmi les pays

et permettre a la main-d'oeuvre et au capital de passer les fronti~res en

quete d'un emploi plus productif . Le Canada a beneficie enormement dans

le passe (et continuera a beneficier dans le futur) du commerce exterieur,

de l'utilisation du savoir venant de 1'etranger, de 1'immigration et du

recours qu'il a eu aux ressources des autres nations lorsque toutes les

ressources canadiennes etaient employees .

Des liens internationaux etroits entre les pays ne procurent pas que

des avantages; ils creent egalement des difficultes . Lorsque la production

interieure est sujette aux fluctuations, les importations et les exportations

peuvent y faire contrepoids et corriger 1'instabilite interieure . Mais

1'economie d'un pays peut egalement etre influencee directement ou indirec-

tement par des changements exterieurs qui peuvent difficilement etre contre-

balances par des mesures internes . La libre circulation des capitaux peut

permettre le maintien d'un taux tres eleve de croissance economique sans

engendrer d'inflation ; mais les mouvements internationaux de capitaux qui

sont motives par le desir de speculer peuvent provoquer des fluctuations

violentes du taux de change ou des reserves de devises et ainsi rendre

necessaire 1'adoption de mesures inappropriees a la conjoncture economique

du pays . Les investissements 4trangers donnent peut-etre a un pays l'acces

aux connaissances techniques et aux marches etrangers, mais ils ont egalement

des effets que 1'on juge souvent indesirables, tels la propriete et la regie

etrangeres de 1'industrie domestique .
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Nous avons juge necessaire de limiter notre examen des questions im-

portantes et complexes que soulevent les relations economiques du Canada

avec les autres pays a celles qui se rattachent directement au sujet principal

de notre enquete .

Nous n'avons pas essaye d'etudier la politique douaniere du Canada ,

ma.is nous en avons tenu compte dans la mesure du possible . Si cette politique

reflke l'opinion publique, il semble que les Canadiens preferent renonce r

au revenu eleve par habitant qu'apporterait une plus grande specialisation

du pays sur le plan international, pour la constitution d'une economie plus

urbanisee, industrialisee et peuplee . Nous ne nous attarderons pas ici sur

les avantages de la specialisation internationale, pas plus que nous ne

contesterons le choix qui a ete fait par les Canadiens ; nous reviendrons sur

cette question un peu plus loin dans le present chapitre . Dans ce qui suit,

nous supposerons que, dans la mesure ou 1'attitude du pays en cette matiere

evolue, elle tend a nous rapprocher du libre-echange ; nous supposerons aussi

qu'i1 ne serait nullement desirable de reduire le rapport entre les exporta-

tions ou les importations et la production nationale .

Nous ne nous sommes pas demandes si le Canada a eu raison d'adopter

un regime de taux de change fixe . Quels que soient les avantages ou les

desavantages d'un tel regime, notre pays 1'a dej h adopte, et, pour le s

besoins de notre Rapport, nous avons considere ce choix comme une donnee

de fait . L'adoption d'un regime de taux de change fixe ne signifie pas

que le taux de change ne puisse jamais varier. Les rajustements du taux

de change sont autorises par la charte du Fonds Monetaire International et

peuvent etre effectues en cas de conflit fondamental entre les objectifs de .

croissance et de stabilisation economiques et le maintien de 1'equilibre de

la balance des paiements . Ajoutons que, actuellement, nous ne discernons

l'existence d'aucun conflit de cette nature .

Nous n'avons pas tente d'evaluer l'efficacite de la politique monetaire,
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lorsqu'elle sert, sous un regime de taux de change fixe, A maintenir les

reserves de change du pays a un niveau juge desirable, mais nous analyserons

l'efficacite de la politique fiscale utilisee a cette meme fin . Dans ce

domaine, nous nous sommes beaucoup inspires du travail de la Commission royale

d'enquete sur le systeme bancaire et financier, dont nous acceptons la con-

clusion suivante : la plupart du temps, la politique monetaire suffit A la

tache ; uais sous un regime de taux de change fixe, s'il existe un conflit

entre les mesures monetaires qu'i1 faut mettre en oeuvre en vue de stabiliser

les reserves de change etranger et ce]1es que rendent necessaires les con-

ditions economiques interieures du moment, la tache que doit accomplir la

politique fiscale devient alors beaucoup plus lourde .

Les objectifs que le Canada doit chercher A realiser dans ses relations

economiques avec le monde exterieur ont ete indiques au chapitre premier :

plein emploi, prix relativement stables et repartition efficace des ressources .

Nous avons examine, mais rejete, 1'inclusion, dans notre liste d'objectifs ,

du maintien de 1'equilibre de la balance internationale des paiements . A

notre avis, le plein emploi, la stabilite des prix et la repartition efficace

des ressources doivent occuper la premiere place . L'equilibre de la balance

des paiements devrait etre considere non pas comme un objectif en soi, mais

comme une contrainte dont on doit tenir compte en cherchant A realiser les

autres objectifs .

Nous avons quelques remarques a formuler sur 1'objectif que l'on nous

avait propose dans notre mandat concernant le probleme de la participation et

de la regie'etrangeres ; en nous le soumettant, il semble que 1'on avait deja

une opinion bien arretee sur la question . Nous aurions prefere que Von nous

demande de determiner s'il decoule un avantage economique net de la partici-

pation etrangere et des investissements directs etrangers au Canada e t

comment on pourrait en tirer plus de profit, plutot que 1'on nous confie

1'etude des moyens susceptibles d'encourager les Canadiens a se porter

acquereurs des entreprises situees au pays . Toutefois, on a inclus dans
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notre mandat la condition suivante : nos recommandations ne devront pas

avoir pour effet de reduire 11investissement etranger au Canada, Ceci nous

oblige donc a examiner la question dans un sens tres large .

QUELQUFS CONCEPTS FONDAMENTAUX

Les transactions economiques internationales sont celles qui s'effectuent

lorsque des residents d'un pays vendent des biens, rendent des services ou

transferent des titres de propriete a des residents d'un autre pays . La

balance des paiements internationaux d'un pays est le bilan dans lequel on

enregistre la valeur de ces transactions au cours d'une periode donnee . En

principe, les comptes de la balance des paiements sont fondes sur les regle s

de la digraphie . Chaque transaction entre un resident et un non-resident

necessite deux ecritures dans les comptes internationaux des deux pays en

cause, c'est-a-dire une ecriture positive et une ecriture negative corres-

pondante . Si toutes les transactions sont inscrites et si les deux ecritures

sont faites pour chaque transaction, les comptes s'equilibreront obligatoi-

rement ; ce qui signifie que, pour chaque nation, le total des ecritures posi-

tives sera egal au total des ecritures negatives .

Le bilan des transactions internationales se divise en deux parties :

un compte courant et un compte capital . En general, on inscrit au compte

courant, sous la forme d'une ecriture positive, les depenses effectuees par

des non-residents et qui ont pour effet d'engendrer un revenu pour des

residents (exportations canadiennes de biens et de services) et, sous la

forme d'une ecriture negative, les depenses effectuees par des resident s

et dont 1'effet est d'engendrer un revenu pour des non-residents (importations

canadiennes de biens et de services) ~J . Les importations et les exportations

comprennent, lorsqu'on les entend au sens large, les interets, les dividendes

et les autres paiements effectues pour 1'utilisation du capital . Ainsi, les

exportations canadiennes comprennent non seulement la valeur des biens et des

services tangibles canadiens vendus a des non-residents, mais egalement les

versements que les non-residents effectuent en faveur des Canadiens pour
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1'utilisation du capital canadien . De meme,les importations canadiennes

comprennent non seulement la valeur des biens et des services tangibles

en provenance de 1'etranger et achetes par des residents du Canada, mais

egalement tous les paiements faits par des Canadiens A. des non-residents

pour l'utilisation du capital etranger .

Dans la premiere partie du compte capital,on inscrit les variations

du total des creances des residents sur les non-residents et de celles des

derniers sur les premiers ; ces creances peuvent prendre la forme de depots

dans des banques etrangeres, d'obligations et de titres etrangers a rendement

variable . Toute augmentation des creances des residents sur les non-residents

ou toute diminution des dettes des residents a 1'egard des non-residents

(sorties de capitaux du Canada) est inscrite sous la forme d'une ecriture

negative . De meme, les diminutions des creances des residents sur les non-

residents ou les augmentations des dettes des residents a 1'egard des non-

residents (entrees de capitaux au Canada) sont inscrites sous la forme

d'ecritures positives .

Dans la seconde partie du compte capital, on enregistre les changements

survenus dans les reserves officielles d'or et de devises etrangeres ainsi

que tout changement dans la situation nette du Canada vis-a-vis le Fonds

Monetaire International .

Un deficit au compte courant doit necessairement correspondre a un

excedent equivalent au compte capital ; en effet, si les paiements effectues

par les Canadiens pour les importations de biens et de services excedent les

recettes tirees des exportations canadiennes, le pays se voit dans 1'obli-

gation soit d'augmenter ses dettes A. 1'egard des non-residents, soit de

diminuer d'un montant equivalent les creances qu'il detient sur les non-re-

sidents . Le Canada est alors oblige d'emprunter de 11etranger ou de reduire

ses prets a. 11etranger . I1. doit donc survenir une entree de capitaux au pays .

De meme, tout excedent au compte courant correspond a un deficit au compte

capital ; cela signifie que lorsque la valeur des exportations canadiennes
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excede celle des importations, la difference doit etre comblee par une sorti e

de capitaux. Autrement dit, le Canada doit augmenter ses prets aux non-residents

ou reduire ses dettes a 1'egard de ceux-ci .

En dernier lieu, notons que le compte courant de la balance des paiements

constitue un element du produit national brut (P .N.B.) . Parce que les expor-

tations donnent naissance a un revenu chez les residents, elles font parti e

du P.N.B. Comme les donnees disponibles ne permettent pas de ventiler par

categories les depenses effectuees par les residents en biens et services

produits au Canada, on deduit du P .N.B . le montant global-des importations .

Un deficit au compte courant signifie qu'il y a une fuite nette de

pouvoir d'achat au Canada . Lorsqu'i1 y a chomage, le revenu national et le

niveau d'emploi au Canada augmenteraient si les etrangers achetaient davantage

au Canada, ou si les Canadiens achetaient davantage au Canada et moins a

1'etranger ~g/ . Cependant, lorsque toutes les ressources canadiennes sont

pleinement utilisees, un deficit au c cmpte courant signifie que les Canadiens

emploient, en plus de leurs ressources nationales, des ressources etr angeres .

Sans cette entree de capitaux (emprunts a 1'etranger), les Canadiens seraient

obliges de reduire leur consommation ou le taux de formation de capital .

~tant donne que chaque pays possede sa propre monnaie, et vu que les

residents dun pays desirent generalement recevoir des moyens de paiements

qu'ils pourraient affecter a l'achat de biens dans leur propre pays, il faut

un mecanisme qui permette a 1'exportateur d'etre paye en pouvoir d'achat na-

tional et a 1'importateur d'effectuer ses paiements a ses fournisseurs en

pouvoir d'achat etranger. Cette fonction est remplie par le marche du

change etranger. Sur ce ma .rche, les creances detenues .par un pays sont

echangees contre les creances detenues par les autres pays . Le taux de

change, .c'est-a-dire le prix d'une monnaie exprime en termes d'une autre,

est determine par 1'offre et la demande, comme le sont les autres prix ,

avec cette difference que, sur le marche du change etranger, l'offre et la

demande subissent souvent 1'influence des transactions effectuees par le
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gouvernement et destinees a modifier le taux de change . Si la valeur des

importations d'un pays depasse celle de ses exportations, les resident s

des autres pays voient les creances qu'ils detiennent sur ce pays augmenter

ou leurs dettes a 1'egard des residents de ce pays diminuer . Le prix des

creances du pays deficitaire devra s'ajuster par rapport au prix des creances

des autres pays, jusqu'a ce que les non-residents acceptent de detenir les

creances additionnelles tirees sur le pays deficitaire ou que les residents

du pays deficitaire acceptent de reduire les creances qu'ils detiennent sur

les autres pays .

S'i1 n'en n'est pas ainsi, c'est-a-dire si ce qu'i1 est convenu d'appeler

les transactions autonomes aux comptes courant et capital ne se compensen t

pas les unes les autres, il faut proceder a des rajustements . Sous un regime

de taux de change flexible, le taux de change lui-meme est la premiere variable

a etre alteree dans ce cas . Du temps ou le Canada operait sous ce regime,

toute devaluation du dollar provoquait d'ordinaire des entrees de capitaux

speculatifs pour combler le deficit temporaire . En fin de compte, la dimi-

nution du prix des produits sur les marches etrangers par rapport a celu i

des produits etrangers sur ces memes marches finissait par provoquer un

rajustement de nature plus permanente, sauf si la situation evoluait de

nouveau .

Lorsque le pays deficitaire opere sous un regime de taux de change

fixe, il doit, des le debut,maintenir la valeur de sa monnaie en puisant

dans ses reserves de change etranger . Mais, si le drainage des reserves

persiste, le gouvernement du pays deficitaire devra adopter despolitiques

fiscale et monetaire et modifier son taux de change de faqon a encourage r

les exportations ainsi que les entrees de capitaux et freiner les importations

ainsi que les sorties de capitaux .



232

LE PLEIN E3+IPLflI, LA STABILIT~ DES PRIX
ET LA BALANCE DES PAIE24ENTS

Dans le passe, le commerce exterieur a exerc 6 une influence stabilisa-

trice sur 116conomie canadienne J. Cette affirmation peut sembler paradoxale

si l'on considere que 1'orientation et la periodicit4 des fluctuations cycli-

ques de 116conomie canadienne ont ete assez semblables a celles qu'a subi

116conomie des ~tats-Unis, bien que l'amplitude des mouvements cycliques de

116conomie canadienne ait ete moins forte ~/ . On peut supposer que si la

periodicit4 et l'orientation des fluctuations de 1'activite economique de

ces deux pays sont semblables, les fluctuations de 116conomie canadienne

doivent avoir ete "occasionnees" par les liens commerciaux qui la rattachent

a 1'economie des E`tats-Unis . Ce paradoxe est dans une grande mesure resolu

des qu'on songe qu'i1 existe entre les deux nations de nombreux liens 6cono-

miques, sociaux et culturels qui ont apparemment jou€ un role plus important

que les liens commerciaux . Le role stabilisateur qu'a jou6 le commerce ex-

terieur dans 116conomie canadienne est attribuable au fait que les importations

canadiennes sont tres sensibles aux variations du taux de croissance du P.N .B.,

surtout lorsque 116conomie canadienne fonctionne presque A. pleine capacite .

I1 est vrai que les fluctuations economiques aux &a.ts-Unis provoquent des

variations dans les exportations canadiennes et que celles-ci amenent a leur

tour des fluctuations dans le P .N .B . du Canada . Cependant, si l'on se refere

aux fluctuations du P.N.B . qui ont eu lieu dans le passe, chaque fois qu'il

y a eu un ralentissement de Is, croissance du P .N .B ., pour quelque raison que

ce soit, les importations ont fl 6chi . Les fournisseurs 6trangers subissent

donc, en grande partie, le contrecoup du d6clin de 1'activite economique du

Canada. Lorsque 1' dconomie canadienne fonctionne presque a pleine capacit 6 ,

les importations canadiennes s'elevent plus rapidement que le P .N.B., ce qui

signifie que le Canada fait appel aux ressources des autres pays .

Alors que le Canada r4ussit de cette maniere a rdaliser sur la duree du

cycle economique un equilibre approximatif de sa balance commerciale, les

autres 6lements constitutifs du compte courant de la balance des paiements,
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appeles "invisibles" (par exemple,les interets et les dividendes), donnent

constamment lieu a un deficit; mais ce deficit ne subit guere 1'influence

des fluctuations du niveau de l'activite economique . Notre compte courant

accuse donc toujours un deficit qui s'accentue en periodes d'expansion et

diminue pendant les periodes de recession .

Le role stabilisateur du
commerce exterieur

L'influence stabilisatrice des fluctuations de la balance au compte

courant n'est possible que parce que les entrees nettes de capitaux augmen-

tent lorsque le deficit s'accroit et que 1'inverse se produit lorsqu'i1 di-

minue. S'il en etait autrement, le taux de change subirait alors de fortes

pressions (sous un regime de taux de change flexible) qui teridraient a reduire

les changements stabilisateurs survenus au compte courant, ou bien il se pro-

duirait des changements importants dans les reserves de devises (sous un

regime de taux de change fixe) qui pourraient obliger A. abaisser ou a augmenter

le taux de change lorsque 1'6conom.ie canadienne passerait graduellement d'une

situation de pleine utilisation de sa capacite de production a une situation

de sous-emploi . Etant donne que les entrees nettes de capitaux ne repondent

pas toujours exactement aux variations du deficit au compte courant qu'elles

doivent combler, le fait qu'il s'est produit un changement stabilisateur dans

le deficit du compte courant indique deux choses :

1 . . Les pCriodes de prosperite de 1'economie canadienne ont resulte d e

taux tres eleves de formation de capital rendus possibles dans une large

mesure par l'investissement direct etranger au pays .

2. Il a ete possible . au moyen de la politique monetaire, de maintenir,

entre les taux d'interets canadiens et americains, un ecart qui fa-

vorisait les placements etrangers clans des valeurs canadiennes pendant

les periodes d'expansion rapide et qui les decourageait lorsque l'eco-

nomie canadienne ne fonctionnait pas a pleine capacite .
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Par consequent, toute tentative d'accroitre le degr6 d'autarcie de

1'4conomie canadienne en favorisant la production de biens capables de

concurrencer les importations au d6triment de la production de biens d'ex-

portation, et cela dans le but d'6chapper aux effets des fluctuations 6-

manant de 1'etranger, parait vouee a 1'echec . En rdalite, on peut presumer

1'inverse . Le Canada exporte a la fois son chomage lorsque l'activit4 €co-

nomique int6rieure est a la baisse et son inflation lorsque 11economie

canadienne fonctionne a pleine capacite . Toute diminution du commerce

avec 1'4tranger obligerait le Canada a perp6tuer chez lui ces deux "situations"

indesirab;es .

Nous ne voulons .pas dire que le Canada devrait commercer avec les

autres nations dans le but precis d'augmenter la stabilite de son economie .

Il doit plutot se livrer aux echanges internationaux afin de pouvoir se spe-

cialiser dans la production des biens et des services qu'i1 peut produire avec

le plus d'efficacite, augmentant ainsi le revenu r6el des Canadiens (e t

celui des autres nations) . Mais nous d4sirons souligner qu'i1 n'existe pas ,

a notre avis, de conflit fondamental entre la stabilite interieure et un e

forte d€pendance a 1'6gard du commerce international en tant que tel
V .

On oublie souvent que si 1'economie du Canada etait completement isolee du

reste du monde, le niveau de vie des Canadiens serait infiniment plus bas

et, cependant, 1'6conomie interieure serait aussi instable, ou meme plus

instable qu'a l'heure actuelle .

Un conflit latent

Ia crise de la d6valuation que le Canada a connue en 1962 et la lutte

men6e recemment aux ttats-Unis•en vue de faire disparaStre le d6ficit persistant

de la balance am€ricaine des paiements sont Is, preuve qu'i1 est difficile de

maintenir des relations economiques stables et viables entre les pays et que

les efforts deployes par un pays pour assurer la stabilit6 de ses relations

economiques sur le plan international peuvent reduire sa capacite de resoudre

ses problemes de stabilite int6rieure .
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Nous pouvons reduire ces questions complexes a une plus simple expression :

lorsque le Canada est afflige de chomage, des politiques monetaire et fiscale

expansionnistes s'imposent ; mais lorsqu'il y a danger d'augrtuentation rapide des

prix, il faut plutot mettre en oeuvre des restrictions monetaires et fiscales .

Si les deficits au compte courant ge comportent coarme ils le font souvent au cours

du cycle economique, c'est-a-dire si le deficit s'accroft durant les annee s

de pointe et diminue durant les annees de reprise, la mise en oeuvre de

politiques monetaire et fi6cale restrictives durant les annees de pointe

auront comme effet d'encourager une augmentation des entries nettes de capitaux

destines a combler le deficit accru ; par contre, un rel£chement des conditions

monetaires et fiscales pendant les annees de reprise tendra a reduire les

entrees nettes de capitaux, car le deficit au compte courant est alors moins

important.

Sous un regime de taux de change flexible . Sous un tel regime, lorsque les

entrees nettes de capitaux augmentent plus qu'i1 ne faut pour combler le

deficit accru de la balance commerciale pendant les annees de pointe, la

valeur du dollax canadien a tendance a augmenter par rapport a celle des

autres monnaies . Inversement, si les entrees nettes de capitaux diminuent

au point d'etre insuffisantes pour combler le deficit reduit,de la balance

commerciale pendant les annees de reprise, la valeur du dollar canadien tend

a diminuer . Ces variations du taux de change sont plus utiles que nuisible s

la politique interne de stabilisation car elles modifient les prix relatifs

des importations et des exportations ~ .

Sous un regime de taux de change fixe . Sous un tel regime, tout desequilibre

entre les variations du deficit au compte courant et celles des entrees nettes

de capitaux occasionne un changement dans le niveau des reserves de change .

Il n'existe aucun mecanisme regulateur automatique . Si le resserrement des

conditions monetaires pendant les annees de pointe du cycle economique produit

une augmentation des entrees nettes de capitaux (sous la forme de placements

dans des valeurs de portefeuille et d'investissements directs suscites par

les perspectives de croissance de 1'economie) qui excede celle qu'aurait
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necessite le financement du deficit commercial, 1'Etat doit alors effectuer

a son compte des achats de devises etrangeres afin d'empecher la valeur du

dollar canadien d'augmenter . Si ces achats de devises etrangeres ne sont pas

finances par une augmentation de la masse monetaire, les taux d'interet aug-

menteront au Canada et il en resultera une augmentation des entrees de capitaux

sous is forme de placements dans des valeurs de portefeuille, ce qui neces-

sitera de nouveaux achats de devises etrangeres par le gouvernement canadien .

Si l'on elimine tout recours au controle du change etranger, aux modifications

de la politique commerciale et a l'augmentation de is valeur du dollar, 1!Etat

ne peut briser ce cercle vicieux qu'en adoptant une politique monetaire ex-

pansionniste (et ce, peut-etre, en periode d'inflation naissante ou deja en

marche) et en s'appuyant sur une politique fiscale restrictive visant a freiner

1'augmentation de la demande interieure . A court terme, 1'Etat ne peut presque

rien faire qui puisse directement favoriser une augmentation des importations

et une diminution des exportations, bien qu'on pourrait atteindre ce resultat

si les prix canadiens augmentaient plus rapidement que les prix etrangers .

Une politique monetaire d'expansion mise en oeuvre durant les annee s

de reprise de 1'activite economique peut egalement engendrer de graves pro-

blemes sous un rcgime de taux de change fixe . Si les entrees nettes de ca-

pitaux diminuent d'un montant qui excede is reduction du deficit au compte

courant, il en resultera un declin des reserves canadiennes de devises . Si

le drainage des devises est rapide et persiste pendant quelque temps, les

autorites monetaires se verront alors forcees de restreindre le credit afin

d'encourager les entrees de capitaux, et ce, precisement au moment oa les

conditions economiques interieures exigeraient que les taux d'interet soient

peu eleves afin de stimuler is formation de capital . Ici encore, il faut

s'appuyer fortement sur une politique fiscale d'expansion dans le but d'annuler

certains des effets restrictifs de is politique monetaire . On doit cependant

souligner que plus is politique fiscale d'expansion mise en oeuvre aura du

succes, plus le deficit au compte courant augmentera, plus les reserves d e

devises diminueront et plus il faudra relever les taux d'interet pour stimuler
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davantage les. entr6es nettes de capitaux, a moins que 1'expansion interieure

elle-meme ne provoque 1'entree au pays d'investissements directs .

Cependant, 6tant donn4 que les entrees de capitaux sous la forme de

placements dans les valeurs de portefeuille sont parfois sensibles a 1'ecart

qui existe entre les taux d'interet canadiens et americains et que les fluc-

tuations 4conomiques se font souvent sentir dans les deux 4conomies en meme

temps et dans le meme sens, il arrivera fr6queroment que les periodes de

restriction monetaire destin6e a contenir l'expansion int6rieure coi'ncideront

au Canada et aux Eta.ts-Unis, avec le resultat que les taux d'int6ret s'eleveront

simultan6ment dams les deux pays . On peut se trouver dans la meme situation

lorsque les deux pays adoptent simultan6ment une politique mon€taire d'expansion .

En cons4quence, le danger d'un conflit possible entre les objectifs de la

stabilisation interieure et de la stabilisation exteri .eure est moins grand qu'on

serait portd a se 1'imaginer lorsqu'on considere isol6ment les problemes que

pose la stabilisation economique au Canada . Un conflit important n'est a

redouter que lorsque les problames de stabilisation interne du Canada et des

~tats-Unis different par leur ampleur et leur orientation .

Les problemes que posent le plafonnement des A serves
canadiennes de devises et les directives amdricaines

Nous avons d6ja decrit le conflit qui peut r6sulter d'une augmentation

excessive des r6serves canadiennes de devises 6trangeres par suite de 1'adoption

de politiques mon6taire et fiscale restrictives destin6es a r6duire le taux

d'accroissement de la demande globale . On peut alors avoir a relacher la po-

litique mon6taire afin de r6duire les entr€es de capitaux, ce qui impose une

tache plus lourde a la politique fiscale restrictive . On rend ce conflit

potentiel beaucoup plus pressant, bien que sa nature demeure inchangee ,

lorsque Von plafonne les r6serves canadiennes de devises . Dans une telle

situation, on peut avoir a re]&cher la politique mondtaire plus rapidemen t

et plus completement que cela serait nEcessaire si 1'on permettait aux r6serves

de varier a 1'int€rieur de limites assez dtendues . Dans une te71e Eventualita,
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il faut que la politique fiscale reagisse rapidement afin de preveni r

1'inflation .

Le gouvernement canadien a accepte de fixer un plafond a ses reserves

de devises afin d'obtenir, en contrepartie, une exemption de la taxe d'ega-

lisation des taux d'interet entree en vigueur aux 9tats-Unis en 1963 . Les

raisons pour lesquelles le gouvernement americain aurait voulu que le Canada

soit frappe par cette taxe ne sont pas claires . Le Canada n'avait pas au-

paravant accumule de reserves excedentaires de devises . Et, m8ne s'i1 1'avait

fait, il aurait sans aucun doute prefere detenir ces reserves excedentaires

en dollars americains plutot qu'en or et ce sont justement les sorties d'or

qui inquietaient surtout les ktats-Unis . Ce n'est que si le Canada emprunte

aux ktats-Unis et prete ensuite a 1'etranger (mettons, aux pays d'Dirope) les

dollars americains ainsi obtenus qu'il y a vraiment danger d'aggraver l'he-

morragie d'or des Atats-Unis . En fait, le Canada a ete depuis bien des

annees une source importantede devises etrangeres pour les Etats-Unis .

Sans vouloir entreprendre une analyse complete des raisons pour les-

quelles le gouvernement du Canada a decide de demander une exemption de la

taxe d'egalisation des taux d'interet, il convient de rappeler que s'il ne

l'avait pas obtenue, le marche canadien des valeurs aurait alors ete soumis

a des pressions tres fortes et une crise du change aurait ete tres difficile

(sinon impossible) a eviter. Il est certain qu'il aurait alors fallu relever

les taux d'interets canadiens a un niveau beaucoup plus eleve qu'i1 ne 1'avait

ete depuis 1962, si Von avait voulu maintenir l'entree nette de capitaux en

provenance des ttats-Unis . ~tant donne les imperfections du marche canadien

des capitaux, en particulier le plafonnement a 6 p. 100 du taux d'inter@t sur

les prets bancaires, l'augmentation des taux d'interet au Canada aurait

probablement eu des effets deplorables sur la repartition des capitaux . De

plus, des taux d'interet plus eleves auraient .sans doute 6t6 incompatibles

avec le besoin, pendant toute cette periode, qu'avait le Canada de stimule r

la formation de capital afin que le P .N.B. se rapproche de son niveau potentiel .
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Quoi qu'i1 en soit, le plafonnement des reserves canadiennes de devises a

complique la tache d'assurer simultanement la stabilite interieure et ex-

terieure au Canada.

L'adoption par les Etats-Unis, en fevrier et decembre 1965, de directives

concernant les investissements americains a 1'etranger a cependant change la

nature du probleme . Les directives de fevrier 1965 n'etaient qu'une extension

des directives facultatives anterieures, mais celles de decembre rendaien t

ces dernieres beaucoup plus detaillees et strictes, particulierement celle s

qui s'appliquaient aux entreprises de fabrication . En ce qui concerne les
i

entrees de capitaux au Canada, les directives de fevrier ont eu les deu x

resultats suivants :

1. Le montant des prets a court terme consentis aux residents canadiens

et les achats de nouveaux titres canadiens par les banques americaines

n'augmenterent que l6gerement par rapport a leurs niveaux anterieurs,

alors qu'on demandait aux societes americaines de faire un effort en

vue de rapatrier les actifs liquides qu'elles detenaient a 1'etranger .

2 . L'achat de nouveaux titres canadiens a long terme par les institutions

financieres non bancaires americaines ne fut limite que par Is . promesse

que le Canada avait faite de maintenir ses reserves de devises a un

niveau inferieur au plafond stipule .

Les directives de decembre etaient plus strictes encore et, jointes a

la taxe d'egalisation des taux d'interet et au plafonnement des reserves ca-

nadiennes de devises, elles signifiaient que l'augmentation des investissements

directs A. 1'etranger effectues par les societes americaines serait moins im-

portante que dans le passe . Ces directives s'appliquaient a toutes les so-

cietes americaines etablies a 1'etranger et il est difficile de preciser jus-

qu'a quel point le Canada en aurait ressenti le contrecoup . Toutefois, lors

de la conference des ministres du Canada et des Etats-Unis qui a eu lieu a

Washington en mars 1966, on a bien insiste sur le fait que les dispositions
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concernant les investissements directs et contenues dans les directives de

decembre n'ont jamais eu pour objet de modifier le cours normal des affaires

des filiales americaines sises au Canada . Si notre pays parvient a obtenir

rapidement des renseignements exacts de is part des filiales canadiennes des

societes meres americaines afin de s'assurer que ces filiales se comportent

veritablement selon l'accord qui a ete passe, lsa situation sera aa peu pre s

is meme qu'avant 1'adoption des directives de decembre . L'accord ministeriel

qui a ete conclu est donc d'une importance extreme .

Les directives americaines de decembre et de fevrier constituent un

instrument extremement brutal de regie des mouvements internationaux de

capitaux et il est difficile de dire jusqu'a quel point elles auraient reduit

les entrees au Canada de capitaux americains sous la forme d'investissements

directs et de placements dans des valeurs de portefeuille a court terme . S'il

n'y avait pas eu d'accord, il est possible, mais improbable, qu'elles aient pu

effectivement provoquer une baisse des reserves canadiennes de devises, c e

qui aurait alors force le Canada a augmenter fortement ses taux d'interet

de faCon a maintenir les entrees de capitaux sous is forme de placements

dans des titres canadiens a long terme . Si cela s'etait produit, le Canada

aurait ete oblige de choisir 1'une des trois solutions suivantes : augmentation

des taux d'interet au Canada malgre 1'exemption de is taxe d'egalisation des

taux d'interet, adoption d'une politique fiscale beaucoup plus restrictive ,

ou devaluation du dollar canadien .

Un point important a retenir est que si les ministres n'en etaient pas

arrives a une entente et si le Canada avait renonce a l'exemption de is taxe

d'egalisation des taux d'interet (et a premiere vue cela aurait semble une

chose sensee a faire puisque de toute faCon les taux d'interet canadiens

al.laient atteindre un niveau tres eleve), notre pays n'aurait pu echapper au

plafonnement de ses reserves de devises . Dans ce cas, il est probable que

les Etats=Unis auraient restreint les achats de titres canadiens effectues

par les institutions financieres non bancaires americaines, ce qui aurait
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pour ainsi dire mis un terme aux entrees de capitaux americains au Canada ,

quels que soient les taux canadiens d'interet .

L'adoption d'un taux de change fixe, 1'imposition d'un plafond aux

reserves canadiennes de devises et, jusqu'a un certain point peut-etre,les

nouvelles directives americaines concernant les investissements a 1'etranger :

ont souligne le besoin pressant d'instruments fiscaux puissants, surs et

pratiques afin de compenser 1'orientation Presque exclusive de la politique

monetaire en fonction du maintien de 1'equilibre exterieur de 1'economie

canadienne . Nous avons examine au chapitre 3 un certain nombre d'instruments

de nature fiscale qui pourraient etre utilis6s a cette fin et nous avons ega-

lement detaille leur mode d'emploi . Nous reviendrons au cours de ce chapitre

sur la question des directives americaines dans la mesure ou elles touchent

la regie et la participation etrangeres au Canada .

LA FISCALITE ET LA SITUATION CONCURRENTIPIT
DU CANADA DANS LE MONDE

Iors de la constitution de la Commission, on s'inquietait partout du

declin de la situation concurrentielle du Canada sur les marches internatio-

naux . On exprimait frequemment 1'opinion que le regime canadien des impots

en etait la cause yj . Plusieurs des memoires que 1'on nous a soumis ont emis

la meme opinion . Mais, a mesure que les effets de la devaluation du dollar

canadien se faisaient sentir anterieurement au mois de mai 1962, cette critique

du regime des impots ne se fit Presque plus entendre . Actuellement, on recon-

naft de faqon generale que le probleme etait essentiellement cause par une

surevaluation du dollar canadien et que les impots Wont joue qu'un role peu

(ou pas) important dans cette crise . Nous sommes enti6rement du meme avis .

Nous ne traiterons pas des facteurs qui ont cause la surevaluation du

dollar canadien, car cette question a deja ete examinee a fond par la Commis-

sion royale d'enquete sur le systeme bancaire et financier . Nous desirons

cependant formuler un certain nombre d'observations generales a propos des

effets des impots sur la situation concurrentielle du Canada dans le monde
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et donner les r4sultats des enqu@tes que nous avons faites au sujet de certaines

plaintes qu'on nous a transmises a propos du regime des impots .

Analyse du probleme .•

I/orsqu'un pays ne possede, par rapport aux autres, qu'une main-d'oeuvre

et un capital inefficaces, de maigres ressources et une technologie depass4e,

sa population ne peut Stre que relativement pauvre, mais cela ne signifie

pas que les biens et les services qu'il produit ne peuvent p4n4trer dans le

circuit des 4changes internationaux . Si 1'inf4riorit€ relative de ce pays

n'est pas la meme dans tous les secteurs de production, il doit exister un

taux de change auquel les 4changes ext6rieures sont possibles . Si aucun

4change extdrieur n'a lieu, c'est nettement Vindication qu'un rajustement

du taux de change est n6cessaire .

Il est possible que la situation .concurrentielle gdn6rale d'un pays

sur le plan international se d6teriore graduellement par rapport a ce qu'elle

a6td auparavant . I1 ne faut pas confondre cette situation avec la situation

toujours changeante d'un pays sur certains march4s internationaux nar'suite

des variations des prix relatifs des biens et des services qui r6sultent du

jeu des forces du march4 . Les changements dans la situation concurrentielle

g6n6rale d'un pays sont habituellement provoquds par des modifications dans :

1. Le niveau g4ndral des prix dans un pays par rapport aux niveaux de s

prix dans les autres pays .

2. Le taux de change de ce pays .

3. Les barrieres tarifaires de ce pays ou celles des autres pays ave c

lesquels il commerce .

Les modifications apport6es aux impots (dans 1'6conomie du pays ou dans les

autres dconomies) peuvent sans aucun doute modifier la relation qui existe

entre le niveau g6n6ral des prix dans divers pays . Toutefois, l'augmentation

des imp6ts peut ne pas se traduire par une hausse du niveau g6nEral des prix .
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De plus, il n'est pas n6cessaire d'annuler par une modification des impots

toute fluctuation du niveau relatif des prix qui r 6sulte d'une modification

ant6rieure des impots, que cela s'effectue au moyen d'une diminution de

certains imp6ts dans le but de compenser l'augmentation anterieure d'autres

impots ou en vue d'imiter les reductions d'impot effectuees a 1'etranger ~ .

On suppose que, si c'est une modification permanente des impots qui a provo-

qu6 le changement dans le niveau g6n€ral des prix, le meilleur ra justement

permanent eat encore une modification du taux de change .

Tandis que ce sont par leurs effets sur les coats et les prix que les

impots peuvent modifier directement la situation d'un pays sur le plan de la

concurrence internationale, on soutient parfois que les imp6ts tendent indi-

rectement a r6duire 1'effort, 1'initiative, le gout du risque, le taux de

formation de capital et le progres technique . Nous croyons que la structure

des impots peut avoir des effets nocifs sur la productivitd . Plus 1'augmen-

tation de la productivit6 au Canada est lente par rapport a celle des autres

pays et plus les salaires s'4levent rapidement par rapport a la productivit6

a un niveau donn4 d'emploi, plus il devient alors difficile d'eviter que la

situation concurrentielle du pays dans le monde ne se d6t6riore . Pour 6viter

une telle d6t€rioration, il faudrait que le taux d'augmentation du niveau des

prix soit, chez nous, proportionnellement moins €lev6 que dans les autres

pays . Ceci signifie qu'i1 faudrait que le Canada tolere un taux plus 4leve

de chomage et, par cons6quent, un taux moins 6lev€ de croissance €conomique

(en plus du ralentissement de la croissance resultant directement de 1'au-

gmentation moins rapide de la productivit6) . Comme nous 1'avons signald au

cours du chapitre pr6c6dent, nous pensons que le Canada pourrait, grace a

une r6forme du r6gime des impots, am6liorer la repartition des ressources et

augmenter le taux d'accroissement de la productivit6 . Nos propositions d6-

taill6es sont destin€es a obtenir ces r6sultats tout en infusant plus d'6quit6

dans le r4gime des impots .

Zbutefois, nousn'avons pu confirmer 1'opinion selon laquelle c'est le
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niveau, plutot que la structure, des impots qui a exerce, ou va probablement

exercer, des effets nocifs sur la situation concurrentielle du Canada, effets

qui ne peuvent etre corriges par des rajustements du taux de change ou par

d'autres mesures semblables . Nous n'avons pas 1'intention de prendre position

dans la controverse sur les vertus et les vices d'un gouvernement "geant",

mais nous faisons remarquer que nous n'avons pu etablir que le Canada ne peut

atteindre ses objectifs au moyen d'un accroissement des depenses publiques

sans subir necessairement un affaiblissement de sa situation concurrentielle

sur les marches internationaux . Toute comparaison avec les pays etrangers

ne fait ressortir aucune relation systematique entre le fardeau fiscal, le

taux de croissance, 1'inflation et la balance commerciale .

Notre personnel de recherche a procede a des comparaisons completes

et approfondies entre les impots de differents pays . Veici un bref resume

des resultats obtenus :

1 . Rien n'indique que la deterioration de la situation concurrentielle

du Canada au cours de la decennie 1950 soit attribuable a un facteur

autre que le niveau du taux de change existant avant la devaluation

du dollar canadien ou a d'autres facteurs independants de la volonte .

Le Conseil economique du Canada indique que, pour la periode plus

recente, la situation concurrentielle du Canada s'est maintenue de

faqon satisfaisante sur le plan international 2/-

2. Le niveau general des impots au Canada n'a pas ete particulierement

eleve et ne s'est pas accru fortement par rapport a celui des autres

pays pendant la periode etudiee . Mais, comme nous 1'avons explique,

nous doutons de la valeur de ces comparaisons . Le fait que les impots

d'un pays sont eleves ou croissentt rapidement ne signifie pas necessai-

rement que la situation concurrentielle de ce pays doive se deteriorer,

De plus, meme si la situation concurrentielle d'un pays s'affaiblit, il

ne s'ensuit pas que les impots devraient etre reduits ou que le taux

d'augmentation des impots devrait etre abaisse . I1 existe d'autres

methodes de rajustement, probablement plus efficaces et moins douloureuses .
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3. Rien ne prouve que, au cours de la periode examin4e par notre personnel

de recherche, la d6pendance du Canada a 1'6gard des impots directs sit

4t6 anormalement 6lev6e par rapport a sa d4pendance A. 1'Egard des impots

indirects .

4. Cependant, on .a decouvert que, meme si le fisc ne recourt pas plus que

les autres pays aux imp6ts directs, il compte beaucoup plus sur 1'imp8t

sur le revenu des socidtss que sur les autres imp6ts directs . Le rap-

port entre les recettes fiscales tir6es de l'imp$t sur le revenu des

societ6s et le produit global des impots, dune part, et le P .N .B.,

d'autre part, est plus elev4 que dans la plupart des autres pays . Le

pourcentage des recettes fiscales totales tir6es de 1'imp6t sur le

revenu des soci6tes a baiss6 au Canada, comme dans la plupart des

autres pays ; mais cette baisse a6t6 plus considErable aux Aats-Unis,

si bien qu'actuellement le Canada tire une plus grande proportion de

ses recettes fiscales de cette source que ne le font les ~tats-Unis .

L'imp6t sur le revenu des soci6t6s

Une analyse des "taux marginaux effectifs" 10 de 1'impot sur le revenu

des socidt€s au Canada et aux ~Uts-Unis a montr6 que, alors que le taux

marginal effectif au Canada en 1964 n'etait que l6gerement plus 6leve qu'en

1951, ce meme taux a et6 fortement rdduit aux itats-Unis de 1951 a 1964 et

baissa encore plus en 1965 . En 1951, le taux marginal effectif d'imposition

au Canada 4tait bien infdrieur au taux am€ricain; par contre, en 1964, le

taux marginal effectif d'imposition aux ~tats-Unis 6tait a peu pres le meme

que celui du Canada . La baisse du taux marginal effectif aux Etats-Unis est

attribuable en grande partie a 1'adoption de dispositions g6nAreu8e8 concernant

l'amortissement du capital et a 1'octroi de d6grevements applicables aux

investissements .

L'importance relativement grande que le Canada attribue au produit d e

1'imp6t sur le revenu des socidt6s et l'augmentation du taux marginal effectif
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quietude, mais non pas parce que ces deux facteurs ont directement aggrave

la situation concurrentielle du pays sur le plan international . La plupart

des changements qu'a subis le taux marginal effectif de 1'imp6t sur le revenu

des societes ont eu lieu avant la devaluation du dollar canadien qui a debute

en 1960 et qui s'est terminee en 1962 avec 1'adoption du taux de change fixe .

Nous pensons que la devaluation a compense les effets nocifs des changements

du taux marginal effectif de 1'imp8t sur le revenu des societes qui, apr~s

tout, doivent etre assez importants avant d'exercer un effet marque sur les

prix. Notre inquietude provient plutot de 1'importance tr6s grande des re-

cettes fiscales provenant de certaines formes de revenu des societes cana-

diennes . Cela reduit le taux de rendement apres impot des valeurs boursiares

canadiennes ainsi que le taux de formation de capital au Canada et fausse la

repartition interieure des capitaux . Comme nous l'avons dit au chapitre 4,

nous croyons que notre recommandation visant 1'integration de 1'impot sur le

revenu des societes et celui sur le revenu des actionnaires residant au Canada

permettra d'eliminer ces effets nocifs sans qu'on ait besoin de modifier les

taux d'imposition frappant le revenu des societes canadiennes . Il faut se

rappeler qu'une forte proportion du revenu provenant de societes canadiennes

va a des non-residents qui, surtout dans le can des societes meres sises aux

ttats-Unis, peuvent soustraire, en general, l'imp6t paye sur le revenu pro-

venant de leurs filiales canadiennes de 1'imp6t qu'ils doivent acquitter dans

leur pays . Dans ces conditions, les diminutions de 11imp8t sur le revenu des

societes canadiennes perdent de leur importance, car leurs effets se repercu-

teraient en grande partie sur les tresoreries des pays etrangers plutot que

sur les societes etrangeres et leurs actionnaires .

Les taxes de vente

Dans un certain nombre de memoires qu'on nous a presentes, on a soutenu

que les taxes de vente au niveau du fabricant ont pour effet de favoriser les

importations au detriment de la production interieure de biens semblables, car
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elles privent les producteurs du pays d'une partie de la protection que le

droit de douane leur aurait donnee autrement 11 . Par contre, on a soutenu

dans deux memoires que les taxes de vente au niveau du fabricant avaient

1'effet contraire, c'est-a-dire celui d'encourager la production interieure

aux depens des importations L2 J . Cette these contradictoire etait fondee

sur le fait que les importations sont soumises a la taxe de vente sur leur

valeur a 1'acquitte, tandis que les biens produits au pays sont imposes sur

le prix de vente reel ou fictif facture par le producteur au grossiste . Dans

la mesure ou le prix d'un bien sur le marche du pays contient certains

elements de coAt, par exemple des frais de publicite et d'administration ,

qui sont exclus de la valeur du bien a l'acquitte parce qu'ils sont payes

subsequemment par 1'importateur, la valeur imposable peut @tre moindre dans

le cas des importations que dans celui de la production interieure . En

outre, tous lea frais de transport ne sont pas compris dans la valeur des

biens a 1'acquitte et, par consequent, on peut eviter de payer la taxe sur

ces frais en important des produits assembles au lieu d'importer des pieces

et de les monter ici . D'autre part, le ministere du Revenu national accorde

un grand nombre de degrevements aux producteurs du pays qui entrent en con-

currence avec des importateurs qui vendent directement aux detaillants et

aux consommateurs. Ces degrevements ne s'appliquent jamais aux produits

importes .

Nous avons mene une enqu@te detaillee de taus les cas de traitements

de faveur que l'on nous a signales et qui favorisent certaines importations

ainsi que d'autres cas que nous avons pu decouvrir . Nous avons trouve que

quelques-unes des plaintes que 1'on nous avait soumises etait fondees sur

des renseignements incamplets et, par consequent, qu'elles deformaient la

v6rite . Nous avons egalement constate que le ministere du Revenu national

avait exerce ses pouvoirs discretionnaires avec la plus grande diligence,

la plus grande souplesse et la plus grande ingeniosite afin d'eviter de fa-

voriser les importations . En mene temps, nous avons eu 1'impression que

1'application de la Loi sur la .taxe d'accise etait tellement ccmpliquee qu'il
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etait impossible de traiter avec une neutralite parfaite les importations et

la production interieure et qu'il existe bien des can ou le favoritisme s'exer-

ce tant a 1'egard des importations qu'a celui de la production interieure .

L'adoption de notre recommandation a. 1'effet qu'on devrait prelever la taxe

de vente au niveau du d6tail et qu'on devrait en exempter les biens de pro-

duction supprimerait tous les effets nocifs que la taxe de vente peut exercer

sur la situation concurrentielle du Canada dans le monde .

L'aide a l'exportation

On nous a egalement fait .valoir que les exportateurs 6trangers b6ne-

ficient dans leurs pays de degrevements speciaux qui les placent dans une

situation concurrentielle privilegide par rapport aux exportateurs canadiens

IV. Une enquete nous a r6vele qu'une telle aide a l'exportation existe

veritablement . Dans aucun cas cette aide ne semble revetir une importance

ddmesuree ; dans certains, e11e est en voie de disparaitre at, dans . les autres

cas, une extension ou une simple continuation d'une telle aideconstituerait

une violation de 1'esprit et de la lettre des accords internationaux . Le

Canada et quinze autres pays L4 sont actuellement li6s par l'article XVI :B:4

de l'Accord g6n6ra1 sur les Tarifs douaniers et le Commerce (GATT) qui in-

terdit le recours aux subventions directes ou indirectes a 1'exportation qui

permettraient la vente de produits (autres que les produits primaires) sur

les march6s etrangers a"un prix plus bas que le prix comparable . . . sur le

march6 int6rieur" . En outre, tous les signataires de l'Accord genAral sur

les Tarifs douaniers et le Commerce sont tenus de signaler toute subvention

qu'ils versent a l'exportation . Que les subventions soient signalees ou non,

les pays qui en subissent les effets peuvent prendre 1'initiative d'entre-

prendre des discussions ou des consultations, ou se proteger en imposan t

des droits de douanes sur les importations de biens subventionn€s a 1'Etranger .

De meme, les signataires de la convention de l'Association Airopeenne de Libre

Itchange et du Traite de la Communaut6 tconomique E1aropeenne, qui sont presque

tous membres du GATT et par consequent lies par l'article XVI :B :4, sont
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assujettis a des dispositions semblables incluses dans leurs traites respectifs .

Dans tous ces textes, la definition des subventions a 1'exportation inclut

aussi bien le remboursement des imp6ts directs ou des contributions de secu-

rite sociale en proportion des exportations que le remboursement des impots

indirects en exces des montants effectivement perqus a un stade ou a plusieurs

stades de la fabrication des biens exportes .

Malgre les dispositions des divers traites, il nous a ete extremement

difficile d'obtenir des renseignements officiels sur les subventions accordees

aux exportations, a part celles qui sont consenties aux produits agricole s

et au transport et qui, d'ailleurs, ne sont que tres indirectement reliees

a la fiscalite . Une etude recente de la Canadian Tax Foundation rapporte

que : (traduction) "Une enquete approfondie ayant necessite un volume important

de correspondance avec un grand nombre de pays et d'institutions a revel e

que les stimulants explicitement avoues a 1'exportation sont peu nombreux"

12/ . Neanmoins, un certain nombre de stimulants a l'exportation ont ete cites

par Moore ou ont ete signales ailleurs . Les systemes franCais et japonai s

de rabais de l'imp6t sur le revenu des societes exportatrices constituent

l'exemple le plus important d'encouragement fiscal accorde aux exportations .

Le Japon y a mis fin en mars 1964, avant son entree dans l'Organisation de

Cooperation et de Developpement ~conomiques . La methode franqaise d'aide a

l'.exportation consistait a permettre aux entreprises d'utiliser un bareme

d'amortissement lineaire accelere selon la proportion exportee de leur

production totale . Ce systeme fut aboli a la fin de 196 4 , lorsque l'amor-

tissement lineaire cessa d'etre autorise dans ce pays aux fins de 1'impot .

L'Australie, egalement, reduit 1'imp6t sur la masse salariale et 1'imp6t

sur le revenu des societes exportatrices 16/ .

Nous sommes enclins a penser que de telles mesures generales d'encou-

ragement a 11exportation ne risquent pas de menacer serieusement la concur-

rence internationale . La pratique adoptee par de nombreux pays europeens

et qui consiste a rembourser les taxes indirectes perCues a plusieurs stades
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au cours de la fabrication des produits export4s peut etre considdr6e comme

une aide a 1'exportation, car i1 s'agit la d'une aide sp6cifique a certains

produits, et non d'une aide g6ndrale . Nous n'avons pa dtablir avec certitude

si ces remboursements sont, en fait, suorieurs aux sommes effectivement pergues

et constituent par cons6quent une subvention cach6e a l'exportation !I/ . La

Commission de la Communaut6 Economique Eazrop6enne s'est inqui6t6e de ce pro-

bleme et, actuellement, elle essaie de le rEsoudre . Cependant, on ne sait

pas si les regles de franc jeu qu'elle aura 6tablies a ce sujet s'appliqueront

egalement aux pays qui ne font pas partie de la Communautd ..

Nous sommes arrives a la conclusion que, bien que plusieurs pays dtrangers

se servent du regime des imp6ts pour accorder une aide a 1'exportation, celle-ci

ne semble pas constituer un probleme important ou qui risque de le deveni r

L8/. Ndanmoins, nous recommandons que le Canada s'applique, en particulier

par 1'entremise des institutions internationales dont il est membre, a obtenir

des autres pays le respect le plus strict de la lettre et de l'esprit des

traites internationaux ayant trait a cette question .

Dans plusieurs pays, les exportateurs jouissent 6galement d'avantages

indirects, par suite du traitement fiscal de faveur r6serv6 aux investisse-

ments a 1'6tranger, aux revenus tir6s de filiales sises a 1'etranger ainsi

qu'a certaines soci6t6s particulieres . Le traitement de faveur dont b6n6-

ficient certaines industries (par exemple, les industries miniare et p6tro-

liere) qui produisent surtout pour l'exportation revet une importance beaucoup

plus grande encore .

Nous sommes d'avis que le Canada ne devrait pas accorder de stimulants

fiscaux manifestement destines a encourager les exportations . En dehors du

fait qu'une aide de cette nature serait en contradiction avec des obligations

internationales que le pays a tout interet a respecter, elle serait 6galement

inddsirable pour d'autres raisons . Les remboursements d'impots provoquent

forcement des injustices entre divers contribuables et peuvent entrainer ,

selon certains, une mauvaise r6partition des ressources, des baisses irr4versibles
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de la production .et,,,,probablement, un taux de croissance plus faible .

Les subventions generales a 1'exportation constituent un moyen peu efficace

d'ameliorer la balance au compte courant d'un pays, car elles stimulent uni-

quement les industries orientees vers 1'exportation et non pas celles qu i

fabriquent des produits destines a concurrencer les importations . Bien

entendu, 1'aide aux exportations de produits particuliers est encore plus

nuisible a cet egard.

LA CROISSANCE ECONOMIQUE E1 LA BALANCE DES PAIEMENTS

Le taux de croissance de 1'economie canadienne depend etroitement de

nos relations economiques avec les autres pays . La specialisation inter-

nationale, l'acces aux decouvertes techniques realisees ailleurs dans le

monde et la possibilite de faire appel aux ressources des autres pays (y

compris la main-d'oeuvre specialisee) peuvent egalement contribuer a faire

augmenter le taux de croissance du P .N.B. potentiel et le revenu reel des

Canadiens . Une plus grande independance, que ce soit dans les relations

commerciales, le savoir humain ou 1'utilisation des ressources, ne peut

s'obtenir qu'au prix d'un niveau de vie inferieur . L'interdependance eco-

nomique sur le plan international engendre aussi des inconvenients . Lorsque

notre pays importe des biens et des capitaux, il importe automatiquement et

dans une certaine mesure un mode de vie et des restrictions A. sa liberte

d'action qui peuvent repugner a certains et etre indesirables pour .beaucoup

d'autres . ~tant donne qu'il n'existe pas de mesure precise des avantages

et des couts resultant de 1'interdependance economique sur le plan interna-

tional, etant donne que les individus n'estiment pas tous au meme degre les

avantages economiques et les colats socio-politiques qui en decoulent et etant

donne, enfin, que les convictions concernant 1'identite et 1'interdependance

nationales sont profondes, il est extremement difficile d'eviter les polemiques

que suscite le choix des mesures a prendre en ce domaine . Nous avouons fran-

chement que nous n'avons pas trouve de recette magique et que nous n'avons pu

decouvrir de nouveaux arguments propres a dissiper les incertitudes qui
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compliquexit le debat . Cependant, nous avons essaye de faire ressortir les

difficultes auxquelles donnent lieu les entrees de capitaux etrangers et

nous allons maintenant presenter notre point de vue aussi clairement que nous

le pourrons tout en indiquant les choix possibles .

Nous ne traiterons pas ici des fluctuations des entrees de capitaux

etrangers que nous avons examinees plus haut, mais nous nous attaquerons

plut6t au probl~me .des entrees nettes et continues de capitaux et du deficit

au compte courant qui les accompagne et qui rend possibles les transferts

effectifs de ressources entre les pays . Nous supposerons que le plein

emploi est constamment maintenu et que les prix sont stables .

En termes tres simples, les entrees nettes et continues de capitaux

et le deficit au compte courant qui les accompagne signifient que le Canada

consomme et investit non seulement ses propres ressources, mais aussi une

partie des ressources des autres pays . Plus ces entrees nettes sont impor-

tantes et plus le taux de formation de capital peut etre eleve sans que .la

consommation courante n'en soit reduite . En d'autres termes, plus les

entrees nettes sont importantes, moins nous devons reduire la consommation

pour realiser un taux donne de formation de capital . L'inverse est vrai

lorsque les entrees nettes de capitaux sont faibles .

Si les Canadiens consommaient un pourcentage anormalement eleve de

leur production courante, on pourrait. dire qu'ils escomptent trop lourdement

leurs revenus futurs et qu'on devrait les forcer ou les amener A reduire

leur consommation actuelle afin qu'ils puissent consommer davantage dans

1'avenir, lorsque l'augmentation de 1'epargne interieure, qui se sera

traduite par un taux plus eleve de formation de capital, aura rendu possible

1'accroissement de la production future . En fait, les Canadiens epargnent

une forte proportion de leur irevenu national, par rapport aux autres pays .

L3 proposition selon laquelle les Canadiens devraient epargner davantage

afin de reduire ou de faire disparaitre le deficit ail compte courant suppose

que ceux-ci devraient escompter leurs revenus futurs A. un taux moindre que
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celui qu'utilisent les autres peuples en gen6ral. C'est la une suggestion

parfaitement ldgitime, mais un tel choix se motive par une question de pre-

f6rence, et non de logique ou de fait . '

Ia proposition voulant que les Canadiens devraient ramener leur taux

de formation de capital a celui de leur epargne interieure sans r4duire leur

consommation signifie qu'ils devraient opter pour un taux de croissance moins

rapide du P.N.B. potentiel. Il est vrai que 1'utilisation que les Canadiens

font actuellement de 116pargne 4trangere confere aux non-r4sidents un droit

accru sur la production future de notre pays, mais il est tout aussi vrai

que l'augmentation de la production canadienne rdsultant de ces entrdes de

ressources est bien plus importante que les versements qu'i1 faudra effectuer

aux non-rdsidents dans le futur pour avoir utilise leur 6pargne . A moins

que 116pargne et 1'investissement 6trangers ne fassent que remplacer 116pargne

et 1'investissement interieurs (et le taux eleve d'epargne au Canada demontre

que ce n'est pas le cas), le recours a 116pargne 6trangere augmentera le

stock de capital, la productivite des ressources et de Is. main-d'oeuvre,

ainsi que le revenu national du pays . Le recours a 116pargne etrangere n'est

pas incompatible avec 1'objectif de croissance economique ; en verite, dans

des conditions de plein emploi, plus les entr6es nettes de capitaux sont

dlev6es, plus le taux d'augmentation du revenu national le sera egalement .

De meme que nous ne croyons pas que notre role consiste a6tablir le

taux de croissance que 116conomie devrait rdaliser et ensuite a6] .aborer un

r6gime d'imposition qui permettrait d'atteindre cet objectif, de meme nous

ne croyons pas que nous devrions 6tablir un objectif concernant les entr6es

nettes de capitaux. Il est possible que les Canadiens ne soient pas satis-

faits du taux de croissance qui r6sulte du maintien du plein emploi grace a

une politique fiscale et une .r6partition des ressources rendue plus efficace

par l'adoption des modifications fiscales que nous recommandons . Si tel est

le cas, ils seront peut-etre prets a reduire leur consommation courante et

accepter les sacrifices que repr6sente un taux entremement 4leve d'6pargne
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interieure afin de stimuler le taux de croissance economique ; nous ne voyons

A cela aucun obstacle technique qui soit insurmontable . Les entrees nettes

de capitaux ne sont pas tres elevees par rapport au niveau de la consommation

canadienne et un programme de trois ou quatre ans destine a faire graduellement

disparattre notre dependance par rapport a 1'epargne etrangere ne serait pro-

bablement pas trop onereux . Dans 11hypothese du plein emploi, il faudrait,

pour obtenir ce resultat, adopter les mesures suivantes :

1 . Fixer un taux vise de croissance de plein emploi .

2 . Devaluer le dollar canadien pour le ramener a un niveau qui eliminerait

le d~ficit au compte courant en regime de plein emploi .

3• Rendre la politique fiscale plus restrictive afin d'annuler les effets

expansionnistes de la devaluation sur les prix et 1'emploi (c'est-a-

dire augmenter le taux d'epargne de plein emploi) .

4 . Reduire les taux d'interet a mesure que diminue le deficit au compte

courant et, par consequent, le besoin de capital etranger, afin de

stimuler le taux de formation de capital .

Nous ne recommandons pas une telle politique car nous pensons que la

propension des Canadiens a epargner est satisfaisante et nous ne voyons aucun

interet a maintenir un taux de croissance qui obligerait ceux-ci a l'augmenter .

Zbutefois, nous avons ,juge utile de signaler cette possibilite .

Jusqu'a present, nous avons parle surtout des repercussions des entrees

nettes de capitaux sur la croissance economique du Canada . Les mouvements

bruts de capitaux exercent egalement une influence sur la croissance econo-

mique . Il est tout a fait possible que les entrees nettes de capitaux soient

nulles et que les entrees brutes de capitaux soient considerables, lorsque

les investissements effectues par les Canadiens a 1'etranger sont egaux aux

investissements effectues par des non-residents au Canada . Lorsque ces mou-

vements de capitaux prennent la forme d'investissements directs (c'est-a-dire
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d'investissements qui donnent a ceux qui les effectuent la mainmise sur les

entreprises), le pays qui les regoit peut beneficier d'avantages tels que les

connaissances techniques, 1'experience administrative, l'acces aux marche s

et les bienfaits d'une concurrence plus vive . L'investissement etranger peut

accrottre et a presque certainement deja accru la productivite et la croissance

economique du Canada . Notre pays aurait-il pu obtenir un avantage economique

net plus important en cherchant a modifier la forme que prend 1'investissement

etranger? Cet avantage economique net est-il suffisant pour compenser les

couts socio-politiques qui en decoulent? Ce sont la les questions que nous

allons maintenant aborder .

LES INVESTISSIIMM kWGERS

D'un point de vue universel, la libre circulation des capitaux entre

les pays conduit a une repartition plus efficace des capitaux et a une aug-

mentation de la production mondiale . Tous les pays profitent d'une augmen-

tation de la production mondiale . C'est de toute evidence 1'objectif que le

pays devrait chercher a realiser ; il est tout aussi evident qu'on ne pourra

atteindre cet objectif dans un avenir rapproche car sa realisation exigerait

de chaque pays qu'i1 se demette en fait de sa souverainete fiscale . Tous

les pays devraient avoir des regimes d'imposition identiques et etre lies

par des accords fiscaux de sorte que le fardeau fiscal qui retombe sur les

particuliers et les familles serait le meme pour tous, quelle que soit la

nationalite du recipiendaire d'un revenu ou la situation geographique des

actifs donnant lieu a ce revenu . Bien que l'on puisse deceler des signes

encourageants qui indiquent qu'un certain nombre de pays sont actuellement

prets a sacrifier une partie de leur souverainete pour le plus grand bie n

de tous, le jour semble tres lointain ou tousles pays adopteront une assiette

et un bareme de taux identiques, s'entendront parfaitement sur la repartition

de l'impot tire des flux internationaux de revenu et mettront au point des

methodes de redistribution du revenu mondial de sorte que les pays qui bene-

ficient du libre mouvement des capitaux puissent dedommager ceux qui y perdent .
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Notre tache consiste donc a elaborer pour le Canada un regime d'imposition

compatible avec la realisation progressive de ces objectifs universels, tou t

en tenant compte des faits suivants :

1. Dans un monde ou il existe une multitude de regimes d'imposition, i l

est impossible pour un pays d'atteindre une neutralite fiscale absolue .

2 . Toute initiative unilaterale prise par le Canada en vue de realiser

une plus large mesure de neutralite fiscale internationale peut sim-

plement avoir pour resultat de grever le tresor canadien au profit des

tresoreries etrangeres qui ne le "meritent" sans doute pas, sans qu'il

n'en resulte une amelioration de la repartition internationale des

capitaux .

3 . Le fait d'imposer le revenu engendre par le capital etranger investi

au Canada constitue l'un des principaux avantages que notre pays tire

de ces investissements i2/-

4. Les investissements effectues a 1'etranger par des Canadiens peuvent

procurer au Canada un certain benefice economique net, mais il appert

que ce benefice direct soit relativement peu important .

5 . A peu pres toutes les modifications des imp6ts canadiens sont sus-

ceptibles de se repercuter sur les non-residents et, a cause des

differences entre les regimes d'imposition de differents pays, elles

exerceront des effets differents sur les residents et les non-residents

ainsi que .sur les non-residents des divers pays .

6 . Comme nous 1'avons vu, les entrees de capitaux peuvent accroltre les

difficultes d'application d'une politique efficace de stabilisation

et provoquer une deterioration des termes d'echange du Canada .

7 . Les transferts de capitaux et les remunerations auxquelles ils donnent

lieu ulterieurement peuvent susciter des problemes de rajustement de la

balance des paiements .
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8 . I1 existe au Canada une certaine hostilite a 1'egard de la participation

et de la mainmise de 1'etranger sur les entreprises et les ressources

canadiennes .

Toutes ces considerations semblent indiquer que, en depit des avantages

qui resultent pour le monde d'une libre circulation internationale des capitaux,

le Canada devrait adopter une attitude plus severe a 1'endroit des investisse-

ments etrangers, du moins en ce qui concerne 1'avenir immediat . Cependant ,

nous croyons qu'il serait peu sage d'agir comme si c'etaient la les seuls aspects

qui entrent en ligne de compte .

Le benefice economique net resultant
de 1'investissement etranger au Canada

Le produit de 1'impot sur les revenus tires des capitaux etrangers

investis au Canada ne constitue qu'un des avantages que le Canada tire des

investissements etrangers . Si le Canada imposait ces revenus dans le but

de maximiser ses recettes fiscales plut6t que de maximiser le benefice net

total provenant des investissements etrangers, il est probable qu'il subirait

alors une perte economigue. Nous n'avons pas tente d'evaluer le benefice

economique net qui resulte de ces investissements et nous doutons qu'une telle

recherche puisse aboutir a des resultats probants . is la logique, les

faits qui nous sont connus et l'opinion des experts concourrent a demontrer

que les investissements etrangers, qu'ils soient directs ou indirects, qu'ils

soient bruts ou nets, qu'ils prennent la forme de creation de nouvelles en-

treprises ou d'achats d'entreprises existantes, rapportent au pays qui les

reCoit un benefice economique net. Si le Canada devait reduire les entree s

de capitaux etrangers (nous ne parlons pas ici de la regulation des entrees

de capitaux rendue necessaire par la politique de stabilisation), nous sommes

convaincus que, du point de we economique, le bien-etre des Canadiens s'en

trouverait reduit. Cela ne veut pas dire que le Canada ne devrait pas s'ef-

forcer d'accroltre le b€nefice economique net qu'il tire des investissements

46trangers, ni que les Canadiens ne devraient pas renoncer a ce benefice
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economique net afin de realiser plus completement certains autres objectifs .

Cela signifie simplement que toute reduction des investissements etrangers

engendre un cout dont il faut tenir compte en prenant une decision .

Ia modification de la nature des investissements
etrangers au Canada

On a pretendu que le benefice economique net que tirait le Canada des

investissements etrangers pourrait s'accroltre si une plus forte proportion

des entrees de capitaux prenait la forme de titres obligataires plutot que

d'investissements directs . Le taux de rendement des obligations est moindre

que celui des actions et si les residents achetaient davantage d'actions ca-

nadiennes et les non-residents davantage d'obligations canadiennes, les paie-

ments futurs effectues en faveur des non-residents pour l'utilisation de leurs

capitaux diminueraient et le revenu des Canadiens augmenterait . Cet argument

est en partie vrai, mais il exige certaines reserves . Les capitaux etrangers

prenant la forme d'investissements directs entralnent souvent apres eux des

connaissances et une experience techniques ainsi que l'acces a de nouveaux

marches . On devrait considerer le taux de rendement des actions comme le

prix paye pour toutes ces choses et non seulement pour le capital . De plus,

une grande partie de 1'investissement direct etranger a servi au Canada a

financer 1'extraction de matieres premieres utilisees par les producteurs

americains . Les filiales canadiennes sont ainsi assurees d'un debouche

permanent en la personne de la societe mere americaine . Sans acheteur

assure, une entreprise "vraiment canadienne" pourrait courir de grands

risques et, par consequent, exigerait avant d'entreprendre un projet qu e

le taux de rendement de ce dernier soit plus eleve que celui qu'accepterai t

la societe mere americaine . Par consequent, sans les liens qui unissent les

filiales canadiennes a leur societe mere americaine, certains investissements

ne seraient pas realises . En dernier lieu, lorsqu'un investissement etranger

n'atteint pas le succes espere ou n'est pas profitable pendant un certain

temps a cause d'un declin prononce de l'activite economique, les paiements

aux actionnaires non residents peuvent cesser . Si 1'on avait plutot vendu
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aux non-residents des creances a revenu fixe, le paiement de l'interet

et du principal devrait etre effectue, quelle que soit la conjoncture

du moment .

Nous ne saurions etre raisonnablement sirs que le benefice economique

net resultant des investissements etrangers augmenterait grace a l'adoption

d'une politique favorisant la substitution des investissements indirects aux

investissements directs que si les conditions suivantes etaient remplies :

1 . L'acces aux connaissances techniques, aux marches etrangers, etc . ,

ne devrait pas etre reduit .

2 . Les investissements directs etrangers dans des projets qui, autrement,

n'auraient pas ete entrepris par des Canadiens ne devraient subir

aucune reduction .

3• L'augmentation de la dette obligataire du Canada envers les non-re-

sidents ne devrait pas exiger un rajustement de la balance des paie-

ments, car cela entrainerait un coat additionnel .

4 . Aucune mesure de represai7les ne devrait etre prise par,d'autres

gouvernements en reaction contre une telle politique, ce qui causerait

une augmentation des couts dans d'autres secteurs de notre economie

faisant egalement affaire avec 1'etranger .

Nous sommes d'avis que le regime actuel des impots defavorise les

investissements directs effectues par les Canadiens et nous sommes con-

vaincus que 1'adoption des modifications fiscales que nous proposons, en

particulier l'integration complete des impots sur le revenu des particuliers

et des societes pour les actionnaires residents, reduira le cout des capitaux

en quete d'investissements directs au Canada . tUnt donne que nos recomman-

dations ne sont pas susceptibles de rendre 1'investissement direct etranger

au Canada moins attrayant aux non-residents, mais inciteront plutot les so-

cietes regies de 1'etranger a vendre un plus grand nombre de leurs actions
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au'Canada, nous pensons que les reformes que nous proposons augmenteront le

benefice economique net que le Canada tire des investissements etrangers . I1

est impossible de dire jusqu'a quel point nos recommandations produiront cet

effet, mais nous sommes convaincus qu'elles provoqueront un changement dans

la bonne direction .

Les facteurs determinant 1'investissement
etranger au Canada

Les etudes faites par notre personnel de recherche confirment les

resultats obtenus ailleurs, a 1'effet que les entrees de capitaux au Canada

sous la forme de placements dans des valeurs de portefeuille sont sensibles

au volume des nouvelles emissions de titres canadiens et a 1'ecart entre

les taux d'interet comparables au Canada et aux ktats-Unis . Les mouvements

de capitaux a court terme semblent, du moins en partie, avoir ete influences

par les anticipations relatives a la stabilite du taux de change lorsque

celui-ci etait libre .

II est beaucoup plus difficile d'expliquer les changements survenus

dans le volume des investissements directs etrangers . Lorsque ces inves-

tissements servent a financer des imnobilisations, ils semblent @tre sensible s

au niveau de 1'activite economique du Canada, aux perspectives touchant

au comportement futur des economies canadiennes et americaines et a la

recherche de debouches et de sources d'approvisionnement . I1 est probable

que les investissements directs etrangers, effectues dans le but de financer

des "prises de majorite" dans des societes canadiennes, soient egalement

lies a la recherche de debouches et de sources d'approvisionnement, mais

leurs mouvements ne sont pas tres sensibles aux fluctuations du niveau de

l'activite economique au Canada .

L'augmentation rapide de 1'investissement direct etranger au debut de

la decennie 1950 etait probablement attribuable au fait qu'on craignait alors,

aux tta.ts-Unis, qu'i1 ne se produise une penurie mondiale de mati6res premi~res,
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au taux 6leve de croissance de 1'economie canadienne (qui etait lui-meme

en grande partie le r6sultat des investissements directs etrangers), a l a

stabilite liti e du /po qu gouvernement canadien par rapport a celle des gouver-

nements des autres pays et, peut-etre, au taux marginal d'imposition du revenu

des societes qui, au Canada, etait plus bas qu'aux ttats-Unis . La diminution

marqu6e, apres 1956, du taux d'augmentation des investissements directs etran-

gers a ete probablement provoqu6e par le fait qu'on r6alisa bientot que la

p6nurie de mati~res premieres avait ete exag6r6e, par la croissance peu sa-

tisfaisante de 1'economie canadienne et par l'attraction grandissante qu'ex-

ercaient les investissements effectu€s dans d'autres pays, en particulie r

dans les pays du Marche commun et'au Japon . L'augmentation progressive du

taux marginal effectif de 1'imp6t sur le revenu des soci6t4s canadiennes,

par rapport au taux en vigueur aux J~`tats-Unis, a la suite des modifications

des imp6ts qui ont eu lieu dans ce pays, a probablement joue elle aussi un

certain role .

I1 y eut de nouveau une diminution brutale de 1'investissement direct

etranger en 1963 et en 1964 et une augmentation €galement importante des

placements etrangers dans des valeurs de portefeuille .

Le budget supplementaire de 1960 . Au Canada, le r6gime d'imposition des

investissements etrangers a peu chang€ pendant la decennie qui pr 6c6da

d6cembre 1960 . Le budget supplementaire du 20 d6cembre 1960 contenait un

certain nombre de dispositions destin 6es a inciter les Canadiens a investir

au pays meme plut6t qu'a 1' 6tranger et A. se procurer leurs ressources finan-

cieres a 1'intdrieur du pays plut6t qu'a l 1 ext6rieur. I1 contenait €galement

certaines clauses visant a d6courager les investissemerits etrangers ou, pour

reprendre les termes du ministre, qui abolissaient certains des attraits et

des avantages sp€ciaux que le Canada avait offert jusque-la aux bailleur s

de fonds 6trangers .

Deux de ces dispositions en particulier avaient pour objet d'encourager



262

les Canadiens et les institutions canadiennes a investir dans des titres

canadiens . Premierement, la surtaxe de 4 p . 100 sur le revenu des place-

ments fut abolie pour tout revenu de source canadienne . Deuxiemement, les

regimes reconnus de pension et les societes de placements beneficiant d'un

traitement fiscal privilegie a].laient etre obliges de tirer respectivement

90 p. 100 de leur revenu et 85 p . 100 de leurs recettes brutes de "sources

canadiennes", c'est-a-dire de placements dans des valeurs canadiennes .

Une autre serie de dispositions avait pour but de porter la retenue

a la source sur les revenus verses a des non-residents au taux uniforme de

15 p . 100 . Jusqu'alors, 1'interet sur les obligations du gouvernement cana-

dien et les interets verses en devises etrangeres avaient ete exempts d'impot

et 1'interet sur les obligations des gouvernements provinciaux (a 1'exception

des obligations libellees en devises etrangeres) avait ete impose au tau x

de 5 p . 100 . Tous ces taux reduits d'imposition furent abolis pour les

nouvelles emissions ; toutefois, certaines de ces exemptions ont ete remises

en vigueur en 1966. Le taux de 1'imp6t de retenue de 5 p . 100 sur les

dividendes verses par les filiales canadiennes a leurs societes mares sises

a 1'etranger fut egalement aboli . Parallelement a ces mesures, un impet

de 15 p. 100 vint frapper les benefices non investis des filiales des so-

cietes etrangeres .

Tout en soulignant que 1'investissement 4tranger etait tou jours

bienvenu et necessaire au Canada, le ministre attira egalement 1'attention

sur le fait que, etant donne les conditions economiques du moment, les

importations nettes de capitaux n'etaient pas necessaires et exercaient

meme un effet nuisible sur le taux de change et indirectement sur le revenu

national et 1'emploi 2g/ . Ti esperait surtout que 1'augmentation de 1'impet

de retenue sur les versements d'interets aurait pour resultat de decourager

les emprunts a 1'etranger 21 .

Les budgets de 1963 et de 1964 • Le budget de 1963 contenait deux dispositions
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importantes concernant les mouvements internationaux de capitaux . la premiere,

qui fut annulee par la suite, etablissait un impot de 30 p . 100 sur la valeur

des societes dirigees par des Canadiens et achetees par des non-residents 22-/ .

La seconde enongait la notion de societe "presentant un certain degre d e

propriete et de regie canadiennes" (au moins 25 p . 100) . Seules ces societes

pouvaient beneficier des dispositions generales concernant 1'amortissement

accelere et les dividendes verses par ces societes a des non-residents n'etaient

soumis qu'a un impot de retenue dont le taux etait reduit a 10 p . 100 . L'impot

de retenue sur les dividendes verses par les autres societes aux non-residents

devait @tre porte a 20 p . 100 a partir de 1965, mais cette disposition fat

abrogee en 1964 .

Deux autres modifications furent apportees a l'imp6t de retenue sur le

revenu des non-residents . Premierement, les interets sur les nouvelles e-

missions d'obligations canadiennes verses a des institutions exemptees de

1'imp6t sur le revenu dans leur pays de residence n'etaient pas frappes de

l'imp6t de retenue. Deuxiemement, les prelevements de benefices campufles

en honoraires de gestion _Q/ devaient @tre imposes au taux de 15 P. 100 .

En presentant ces mesures, le ministre souligna de nouveau qu'il etait

important et desirable, pour le Canada, de continuer de recourir a 1'inves-

tissement etranger . Mais il fit aussi ressortir 1'importance d'une conduite

exemplaire de la part des societes regies par 1'etranger . Les mesures fis-

cales proposees, surtout les deux premieres, avaient pour but d'empecher

deux entorses a cette conduite : "les prises de majorite" qui, d'apres le

ministre "sont rarement avantageuses pour 1'economie canadienne", et le

refus d'accepter toute participation importante d'une minorite canadienn e

a la gestion . L'exemption de l'impot de retenue concedee aux institutions

exonerees dans leur pays de residence etait destinee a encourager une forme

jugee desirable d'investissements etrangers et 1'imposition des pseudo-hono-

raires de gestion avait pour but de supprimer une technique d'evasion fis-

cale L24/ .
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Dans le budget de 1964, le ministre proposait, comme nous 1'avons deja

mentionne, l'abolition de 1'augmentation de 15 a 20 p . 100 de 1'imp6t de re-

tenue sur les dividendes verses aux non-residents par des societes ne satis-

faisant pas aux conditions etablies quant au degre de participation canadienne .

Le budget contenait egalement des modifications techniques assez complexes

s'appliquant a la definition des societes presentant un certain degre de

participation canadienne . Ces modifications avaient pour but d'eliminer

certains effets nocifs qui n'avaient pas ete prevus et d'empecher les so-

cietes de se conformer simplement a la lettre de la loi tout en contrevenan t

a son esprit ?5j . Le ministre expliqua que, etant donne la baisse du taux

de 1'imp6t sur le revenu des societes aux Aats-Unis, un impot de retenue

de 15 p . 100 devrait suffire a encourager les societes etr angeres a offrir

leurs actions aux Canadiens 26 .

Notre personnel de recherche a ete incapable de determiner les effets

qu'ont exerce les modifications des imp6ts sur 11investissement etranger,

Il n'a pu deceler aucun changement immediat dans les flux de revenu . Ces

modifications ont sans doute exerce leurs effets sur les mouvements de

capitaux, mais, etant donne les autres changements qui sont survenus par

la suite (par exemple, 1'utilisation par la Banque du Canada de son pouvoir

de persuasion morale, en 1960, afin d'inciter les Canadiens a reduire leurs

emprunts a 11etranger, la taxe d'egalisation des taux d'interet adoptee en

1963 par les Etats-Unis et surtout les directives americaines edictees en

fevrier et en decembre 1965), il est virtuellement impossible de mettre en

lumiere les effets exerces par les modifications des imp6ts canadiens prises

isolement . Les faits ne semblent pas infirmer 1'interpretation selon laquelle

les modifications des imp6ts effectuees en 1961 et en 1963 ont ebranle quel-

que peu la confiance des investisseurs etrangers et que celle-ci ne fut

graduellement restauree qu'apres les modifications de 1964 . Cependant, il

est egalement possible que 11economie canadienne ait ete cara.cterisee par

une eapacite excedentaire de production en 1963 et 1964, et que, avec l e

retour de la prosperite en 1965, les facteurs ayant joue contre 1'investissement
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direct etranger disparurent .

L'un des objectif que visait .la modification des imp8ts effectuee

en 1963 etait d'encourager les filiales canadiennes de societes etrang~res A

offrir leurs actions en vente sur le marche canadieii . Quel qu'ait Pu etre le

resultat de ces mesures jusqu'ici, leurs effets furent tres modestes . Il est

impossible de determiner jusqu'a quel point la decision de quelques societes

d'offrir des actions sur le marche canadien a ete influencee par l'existence

du double taux de 11imp8t de retenue L7/ .

Les rapports avec 1'etranger : le probleme de la confianc e

En raison de sa situation geographique,de son histoire politique et

de ses structures institutionnelles, le Canada demeurera un pays propic e

aux investissements etrangers aussi longtemps que les investisseurs etrangers

continueront de recevoir un traitement equitable . Connie 1'indiquent les

entrees importantes de capitaux qui ont eu lieu dans le passe, la confiance

des etrangers dans 1'avenir du Canada est forte . Cependant~la confiance est

un produit fragile clue 1'on peut endommager par des mots aussi bien que par

des actes . A l'encontre de nombreuses autres variables qui influent sur

1'economie, il ne sauratt etre question ici de compenser la perte de confiance

par autre chose. Un changement de politique qui, en soi, n'a que peu d'im-

portance ou une serie d'evenements mineurs que 1'on peut interpreter comme

indiquant une tendance nouvelle peuvent provoquer un revirement complet des

anticipations des investisseurs . Comme il leur est impossible d'estimer la

capacite du vase, ceux qui formulent les politiques ne savent jamais s'il s

ne sont pas en train d'ajouter la goutte d'eau qui le fera deborder . Pousse

a 1'extreme, le desir de conserver la confiance peut etre une source de grande

faiblesse ; on n'ose faire aucun changement lorsqu'on a peur d'un effondrement .

D'un autre c6te, agir a Is. legere comme si l'on ne pouvait jamais ebranle r

la confiance des investisseurs peut s'averer dangeureux .

Mme si les modifications apportees aux impots en 1960 et en 1963
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dbranlerent la confiance des investisseurs 6trangers, il est a peu pres

certain que celle-ci fut r6tablie par les 6venements ult€rieurs . Du fait

que nous sommes convaincus que le Canada a continuellement besoin des in-

vestissements 4trangers et 6tant donn6 que nous craignons 1'effet cumulatif

sur la confiance des investisseurs 6trangers d'une s6rie d'6venements rela-

tivement insignifiants, nous insistons sur la n6cessite de comparer soigneu-

sement les gains susceptibles d'etre realises par un changement des mesures

fiscales prises a 1'6gard des investisseurs 6trangers et les pertes pouvant

r6sulter d'un 6branlement de sa confiance . En matiare de politique d'impo-

sition, on devrait 6viter les changements mineurs, mais frequents, meme si

chacun Ventre eux est susceptible de provoquer de faibles augmentation s

du bEn6fice 6conomique net que le Canada tire des investissements etrangers .

Dans ce domaine, il est important de rechercher avant tout le b6n6fice net

maximum a long terme; on devra pour cela parfois renoncer a des gains imm6-

diats . Nous ne voulons pas laisser entendre qu'on ne peut effectuer aucune

modification des impots . En fait, nous en recommandons nous-memes plusieurs

qui sont importantes . Ce que nous voulons, c'est que le Canada cherche a

dtablir, a 1'6gard des investissements 6trangers, un r4gime d'imposition qui

soit compatible avec ses interets a long terme et qu'il n'en d4morde pas .

Nous pensons que cela exige l'elaboration d'un r6gime d'imposition qui soit

6quitable a 1'6gard des non-r6sidents en tant que groupe et qui reflate le

ddsir du Canada d'encourager la libre circulation des biens et des services

dans le monde . Le Canada est le pays du monde qui aurait le plus a gagner

de la r6alisation progressive de cet objectif .

Les rapports avec 1'6tranger : le probleme des repr6saille s

Ia mesure dans laquelle le Canada peut imposer le revenu que les non-

r4sidents tirent de leurs investissements au Canada sans r6duire les entrq6es

de capitaux 6trangers d6pend du traitement r6serv6 par les gouvernements 4-

trangers aux imp6ts canadiens pay4s par leurs citoyens . Si les gouvernements

ctrangers accordent a leurs r6sidents un d6grevement pour les imp6ts verses
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au Canada, ce dernier peut augmenter ses impots jusqu'a la limite du montant

des degrevements octroyes a ses non-residents sans decourager 1'investissement

etranger . Toutefois, si les gouvernements etrangers decidaient de reduire les

degrevements qu'ils accordent actuellement pour les impots canadiens, 1'imp6t

optimum que le Canada pourrait prelever sur le revenu d'origine canadienne

verse a des etrangers devrait egalement etre reduit afin de maximiser le

benefice economique net resultant de 1'investissement etranger .

Si le Canada imposait trop lourdement les investissements etrangers,

il pourrait s'attirer des represailles . S'il refusait d'accorder un de-

grevement a 1'egard des imp6ts etrangers payes par les residents canadiens

qui ont investi a 11etranger, le Canada pourrait difficilement demander aux

pays etrangers d'accorder un degrevement a 11egard des impots canadiens payes

par les residents de ces pays qui ont investi au Canada . Si le Canada erigeait

des obstacles aux investissements de portefeuille effectues par des Canadiens

a 1'etranger, les gouvernements etrangers pourraient riposter en rendant peu

avantageux, ou impossibles, les achats de titres canadiens par leurs residents .

Dans le passe, le Canada a grandement beneficie du traitement fiscal genereux

que d'autres pays, en particulier les ttats-Unis, accordent aux investissements

etrangers . Il serait absurde de risquer de graves mesures de represailles

pour obtenir de minces avantages .

.L'offre d'actions canadiennes par les
societes dirigees par des non-residents

Le budget de 1963 contenait certaines dispositions qui avaient pour

but de persuader les filiales canadiennes de societes etrangeres a offrir

25 p . 100 de leurs actions sur le marche canadien . On evoquait alors quatre

raisons afin de justifier cette mesure :

1 . Les societes m~res etrangares seraient probablement mieux disposees

tenir compte des interets canadiens si une minorite des actionnaire s

de leurs filiales etaient canadiens .
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2. Le benefice economique net resultant des investissements directs

etrangers augmenterait si les Canadiens pouvaient participer aux

benefices importants distribues aux actionnaires .

3- Le marche canadien des capitaux prendrait de 1'importance si on y

transigeait un plus and nombre de nouvelles emissions d'actions ;

de plus, cela favoriserait une meilleure ventilation des portefeuilles

de placements, ce qui reduirait 1'e1ement de risque que comportent

les titres cariadiens .

4. Les filiales des societes etrangeres seraient alors tenues de publie r

tous les ans un rapport financier .

Deux facteurs determin~rent la forme dans laquelle les dispositions

du budget de 1963 furent enoncees :

1 . On pensait qu'il serait impossible de modifier les lois federales et

provinciales sur les societes ou d'obtenir le meme resultat par un

autre moyen.

2 . On croyait que si Von pouvait encourager ou obliger les filiales

canadiennes a offrir 25 p . 100 de leur capital-actions aux Canadiens,

cela ne reduirait pas appreciablement 1'attrait, pour les etrangers,

des investissements directs au Canada . En d'autres termes, on croyait

que le benefice economique net retire par le Canada augmenterait parce

que 1'acces aux methodes et aux connaissances techniques ainsi qu'aux

marches n'en serait pas reduit . On pensait que les societes m~res

etrang4res allaient continuer, coaane dans le passe, de se lancer dans

de nouveaux projets . Le niveau de 25 p. 100 fut choisi parce qu'il

etait cense maximiser le benefice net que le Canada retire des in-

vestissements etrangers .

Nous tenons pour valable la proposition a l'effet que, si les Canadiens

detenaient une minorite des actions des societes canadiennes regies par
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1'etranger, les directeurs des societes meires deviendraient probablement plus

conscients des interets canadiens . Nous pensons egalement que le marche

canadien des capitaux aurait avantage a ce que de plus nombreuses emission s

de nouveaux titres y soient transigees . Comme nous l'avons declare plus haut,

nous reconnaissons que, dans certaines conditions, si 1'on remplagait les

investissements directs etrangers par des placements dans des valeurs de

portefeuille, le benefice economique net resultant de 1'investissement etrange r

au Canada augmenterait . Nos critiques a 1'encontre du double imp8t de retenue

sont les suivantes (nous ferons valoir d'autres raisons plus loin dans le

Rapport) :

1 . La proposition originale, dont le but etait de desavantager 1'inves-

tissement direct des non-residents en augmentant 1'impot de retenue

dans le cas des societes qui n'offraient pas en vente assez d'actions

sur le marche canadien, ne pouvait constituer pour les non-residents

qa'une mesure visant a reduire 1'investissement direct etranger au

Canada, excepte dans les cas ou on permet auxCanadiens de participer

a la formation du capital-actions . Nous pensons que le Canada ne

devrait pas adopter des mesures fiscales specifiques en vue d'atteindre

cet objectif .

2 . Si le marche des capitaux fonctionnait parfaitement, toute reduction

de 1'impot de retenue accrottrait la valeur sur le marche des actions

des societes qui beneficieraient de la reduction . Une partie de la

plus-value alors realisee par les bailleurs de fonds etrangers et

resultant de la capitalisation de la baisse du taux de 1'imp6t de

retenue pour ces societes ne serait alors imposable que par les

autorites fiscales etrangeres . II se produirait donc une fuite de

recettes fiscales du Canada vers les tresoreries etrangares . L'effet

economique net auquel on a fait allusion devrait par consequent etre

reduit d'autant.
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3• Le niveau de 25 p . 100 fix6 a 1'6gard de la participation canadienne

dtait tout a fait arbitraire . Il est toujours impossible de dire ,

a cause des donndes insuffisantes dont nous disposons, si Is. propo-

sition plus rigoureuse prdsent46e a 1'origine aurait augmentd ou diminuE

le b€ndfice Economique net r6sultant de 1'investissement 6tranger ; en

effet, ii est impossible d'estimer,]a sensibilitA de 1'investissement

direct 6tranger face a une r6duction du taux de rendement attendu .

Nous sommes convaincus qu'il existe une autre m6thode qui ne nEcessi-

terait pas in prise de d6cisions aussi arbitraires, qui rendrait in

vente des actions canadiennes plus attrayante et ne p6naliserait pas

les 6trangers qui r6gissent les filiales canadiennes .

Faisant suite a ces critiques et attendu que nous proposerons une autre

m€thode pour rdaliser le meme objectif sans susciter les memes difficultds,

nous recommandons l'abolition des dispositions concernant le pourcentage (25

p. 100) de propridt6 et de rdgie canadiennes ainsi que in suppression de in

diff€rence entre les deux taux de 1'imp6t de retenue .

I1 faut que les administrateurs des socidt€s deviennent plus conscients

de l'int6ret du peuple canadien ; plus le citoyen est conscient des voies

6ffertes et des choix effeetucs par les entreprises d'affaires, mieux cela

vaudra . A notre avis, 1'hypothese selon laquelle les pressions concurren-

tielles du march6 sont tellement puissantes que les socidt6s n'ont plus a

1'heure actuelle aucun pouvoir discr6tionnaire de d6cision est fausse . Mais

ce probleme ne se limite pas aux soci6t6s canadiennes r6gie de 1'6tranger ;

il est commun a toutes les societ6s . Afin d'am6liorer le fonctionnement

du march6 canadien des capitaux et afin de s'assurer que les soci6t€s agissent

dans l'interet du peuple canadien, il est n6cessaire que toutes les soci6t6s

canadiennes importantes publient des 6tats financiers d6taill6s . I1 serait

6galement d6sirable qu'elles 6mettent des actions sur le march6 canadien .

Nous n'ignorons pas qu'il faudra surmonter de grandes difficult6s pour rdaliser



2'71

un tel objectif, mais nous conseillons au gouvernement fed6ral de rdvise r

sa Loi sur les compagnies et de chercher a persuader les provinces de reviser

les leurs, afin d'obliger toutes les entreprises privdes importantes a publier

leurs rapports financiers . Cette exigence devrait s'appliquer a toutes les

soci6tds, qu'elles soient a regie canadienne ou etrangere .

Le gouvernement des ~tats-Unis est souvent mieux renseignd sur les ac-

tivites des filiales canadiennes de sociftes am6ricaines que ne Vest le gou-

vernement canadien . A notre avis, il nous faut proceder a une analyse s€rieuse

de 1'information dont nous avons besoin sur toutes les soci6t6s importantes

6tablies au Canada ou a r6gie canadienne et ensuite 6dicter des lois qui

obligent ces soci6t6s a fournir ces renseignements 28/ . Le besoin de ren-

seignements plus complets sur les activit6s des filiales canadiennes de

soci6t6s meres am€ricaines a grandi depuis 1'accord minist6riel qui a eu lieu

en mars 1966 a Washington entre le Canada et les ktats-Unis et qui concernait

l'application des directives am6ricaines aux filiales sises dans notre pays .

I1 est essentiel que nous obtenions plus de renseignements, mais la

meilleure garantie que les int6rets du peuple canadien seront prot€g6s r6side

dans l'accroissement de la concurrence la ou la chose est possible et dans

des reglements ou une intervention de 14tat la ou c'est n6cessaire . Nous

reviendrons sur ce point plus loin dans le pr6sent chapitre .

Les critiques a l'endroit des socidtes
r6gies de 1'6tranger

Les soci€tes meres sont soumises aux lois et aux politiques des pays

ou e]1es sont €tablies . Les filiales et les succursales sont, par d6finition,

r6gies par leurs sociEt6s meres . I1 n'est pas 6tonnant que les filiales ou

les succursales canadiennes, 6tant r6gies de 1'46tranger par leurs soci6t6s

mares, subissent 1'influence des gouvernements 6trangers . Loraque les in-

tdrets du gouvernement canadien et ceux du pays de r6sidence de la soci6t6

mare entrent en conflit, ou lorsque lee politiques des deux gouvernements

diffarent, il est plus que probable que les filiales rEgies de 1'6tranger
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prendront parfois des d6cisions qui sont plus conformes aux d6sirs du gouver-

nement etranger qu'a' ceux du gouvernement canadien .

Ltant donne que des secteurs entiers de 11economie canadienne sont domin6s

par des soci6t6s canadiennes rdgies par des soci6t€s meres am6ricaines, la

probabilit6 que la politique des AAts-Unis l'emportera sur la politique ca-

nadienne en cas de conflit d'int6ret national trouble profond6ment de nombreux

citoyens . Ceux-ci voient dans la propri6te et dans la r6gie etrangeres des

entreprises canadiennes une diminution in6vitable de la souverainet6 nationale .

Au cours des dernieres ann4es., il s'est produit quelques conflits entre

les politiques du Canada et des LUts-Unis . I1 y a eu, entre autres, le

differend sur le commerce avec la r6publique populaire de Chine et Cuba .

Cela ne toucha que tres 16gerement un petit nombre de sociftes canadiennes .

Plus r6cemment, le gouvernement am6ricain a tent4 de r6duire ses sorties de

capitaux afin d'equilibrer sa balance des paiements sans avoir recours a une

d6valuation du dollar am6ricain et cela a eu, ou devait avoir, des effets

marqu6s sur un and nombre de soci6t4s canadiennes importantes regies des

Etats-Unis . Les directives annoncees par le gouvernement amdricain en d4cem-

bre 1965 avaient pour but, entre autres choses, de r6duire les investissements

directs effectu6s A 114tranger par les soci4t6s am6ricaines ; et, contrairement

aux premieres directives, elles n'excluaient pas le Canada de leur champ

d'application (sauf 1'exemption sp6cifique de 1'industrie de 1'automobile) .

Si les directives de dtcembre n'avaient pas 6t6 supprimees par suite de la

rencontre minist6rielle tenue A Washington en mars 1966, la pression exercee

sur les soci6tes mares amdricaines pour qu'elles augmentent les paiements de

dividendes de leurs filiales dtrangeres et pour qu'elles financent une plus

grande partie de 11expansion de leurs filiales 6trangeres au moyen de ventes

d'obligations et d'actions en dehors des Atats-Unis aurait rdduit les entrdes

de capitaux au Canada, boulevers6 le marchL& canadien des capitaux et exigt

du Canada des rajustements difficiles dans sa balance des paiements . Toute

lutte pour 1'obtention de devises 6trangeres, si elle devait se produire entre
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les Atats-Unis et le Canada, fournirait un excellent exemple de conflit

dans lequel les filiales canadiennes agiraient plut6t dans 1'int6ret des

Etats-Unis que dans celui du Canada .

Le point le plus delicat au sujet des nouvelles directives americaines

concerne la pression exerc6e sur les filiales dtrang~res pour qu'elles acha-

tent aux I~`tats-Unis les biens et les services dont elles ont besoin et qu'elles

cherchent a6couler leurs propres produits ailleurs qu'aux Etats-Unis . Si

l'application de ces directives avait oblig6 les filiales canadiennes a

acheter de leurs soci6tes meres des biens et des services a des prix plus

dlev6s qu'elles auraient pay6 en les achetant au Canada, le gouvernement des

Atats-Unis aurait effectivement oblig6 les actionnaires des societes mere s

a subir les frais d'une subvention aux exportations americaines . Si les

filiales canadiennes dont les produits sont concurrentiels avaient 6t6 em-

pechees de vendre leurs biens et leurs services sur le march6 americain,

l'effet aurait et6 le meme que si le gouvernement des Atats-Unis avait, en

fait, releve ses droits de douane . En r6sum6, un certain nombre de reper-

cussions de ces directives am6ricaines, si celles-ci avaient ett integralement

appliquees, auraient constitu4 des entraves tres sdrieuses au commerce entre

le Canada et les Etats-Unis. Le-fait qu'elles 6taient indirectes plutot que

directes n'aurait rien change Al leur nature .

Il est probable que, dans le passe, le gouvernement des Etats-Unis sit

pu utiliser les filiales dtrangeres des socidt€s americaines comae instruments

de sa politique 6conomique . Cependant, les caract6ristiques des directives

amdricaines de d4cembre 1965 sont tellement universelles et tellement fon-

damentales qu'elles auraient crde un tres grave problame si la rencontre des

ministres en mars 1966 n'avait pas contribud a adoucir la politique am4ricairie

a 1'6gard du Canada .

L'interd€pendance economique . Au sujet des directives americaines, il faut

se demander si la r6duction au la stabilisation de la regie americaine de

1'industrie canadienne apporterait une solution au probleme de l'interd6pendance
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economique entre le Canada et les Etats-Unis . Aussi longtemps que le commerce

avec les itats-Unis constituera une partie considerable du commerce canadien,

et aussi longtemps que le commerce exterieur representera une partie importante

du P .N.B. de notre pays, le gouvernement des ttats-Unis pourra, au moyen de

techniques variees, exercer des pressions economiques sur le Canada . Et, en

verite, etant donne le pouvoir economique dont les ~Uts-Unis jouissent a

travers le monde, meme si le Canada ne commerCait pas directement avec les

itats-Unis, le gouvernement americain pourrait encore indirectement exercer

sur nous des pressions economiques par son influence sur d'autres pays .

Il est normal que, en cas de conflit d'interets avec le gouvernement

canadien, le gouvernement americain songe d'abord a son propre interet, tout

comme le ferait le gouvernement canadien . is un certain nombre de Canadiens

croient deceler dans chaque modification de la politique americaine une

intention de dominer le Canada . Il existe entre ces deux pays une telle

difference de pouvoir economique que cette crainte est comprehensible et ,

sans aucun doute, parfois justifee . Lorsque le Canada a ete forme, il s'est

donne une identite distincte de celle des I~tats-Unis ; si le gouvernement des

Atats-Unis pouvait influencer toutes les decisions economiques importantes

prises par le Canada, ce dernier n'aurait plus de raison d'etre . Cependant,

les Canadiens devraient reconnaitre que, de meme que notre liberte d'action

est limitee par 1'interdependance economique qui nous unit aux ttats-Unis,

la liberte d'action des ktats-Unis est limitee par leur interdependance eco-

nomique avec le reste du monde ainsi que par leur reticence a reduire leur

aide etrangere.

Le gouvernement des ~tats-Unis est aux prises avec un probleme de

balance des paiements du fait que les autres nations refusent de conserver

leurs reserves en dollars americains . Celles-ci ne veulent pas reconnaitre

les ~`tats-Unis comme banquiers du monde et les Atats-Unis refusent de devaluer

leur dollar, en partie pour des raisons de prestige national et en partie a

cause dun sens profond de leurs responsabilites vis-a-vis du reste du monde ;
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certains croient qu'une dCvaluation du dollar am€ricain exercerait des effets

desequilibrants sur le commerce et la finance internationale a un moment oa,

en g6n6ral, 1'6conomie mondiale se porte bien . Les problames de plus en plus

urgents soulevds par le fait que 1'augmentation des liquidit6s internationales

n'est pas suffisante pour financer 1'accroissement du commerce mondial forceront

probablement les kta.ts-Unis a abandonner une partie de leur .souverainetd en

signant avec d'autres nations des accords mon6taires internationaux qui limi-

teront leur libert6 d'action mais qui serviront le bien commun de toutes les

nations commerr,antes, y compris le leur.

Ceci souleve un point important . Aucune nation ne jouit d'une entiare

libert6 d'action, quelles que soient sa tai]1e et sa puissance . L'interdd-

pendance 4conomique entre les nations rend possible une augmentation du niveau

de vie de chacune, mais elle impose 6galement des contraintes qui peuvent etre

incompatibles avec la fiert6 nationale et entraver la rdalisation des objectifs

nationaux . Si les Canadiens d6siraient r6aliser un objectif auquel ils atta-

chent un grand prix, ils pourraient etre dispos6s a accepter un niveau d e

vie moins dlev6 en 6change d'une plus grande autarcie en ce qui a trait non',

seulement aux biens et aux services,mais aussi aux capitaux . La vie fourmille

de tels conflits penibles et la "meilleure" solution .d46pend des goats et des

pr6f6rences collectives des Canadiens . ~`tant donn6 1'importance du coat

d'option de l'autarcie, nous recommandons fortement aux Canadiens de bien

peser leur choix. Il est clair qu'il faudrait d'abord d6finir les objectifs

a atteindre et comparer ensuite les avantages qui r6sulteraient de leur r6a-

lisation avec les sacrifices qu'i1 faudrait s'imposer en y renonsant . Mme

si la propriet6 et la r6gie etrangeres des soci6t6s et des richesses naturelles

canadiennes dtaient moins 6tendues, il West pas du tout assur6 que le Canada

serait moins a la merci de la politique 6conomique des Atats-Unis . Le gou-

vernement am6ricain pourrait recourir a d'autres instruments pour atteindr e

la plupart, sinon la totalit6, de ses objectifs .

C'est la, d'apres nous, le noeud du problame . Faire dispara3tre ou
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simplement reduire l'etendue de la propriete et de la regie americaines des

societes canadiennes n'affaiblirait pas considerablement le pouvoir de do-

mination que le gouvernement americain possade sur 1'economie canadienne .

Cependant, cela obligerait les autorites americaines a agir ouvertement .

Or, il serait peut etre difficile de faire approuver par le congr4s des

Etats-Unis les mesures qui seraient contraires a 1'interet du Canada, bien

que, naturellement, cela dependrait de 1'humeur des congressistes . Toutefois,

il est deja arrive que les autorites am€ricaines aient rendu d'inestimables

services au Canada par des manoeuvres qui n'ont reCu aucune publicite .

Penchons-nous encore une fois sur les directives americaines edictees

en decembre 1965 . L'existence meme de filiales amEricaines au Canada permet

au gouvernement americain de faire en sorte que celles-ci ne se comportent

pas de la maniare ]a, plus rationnelle, avec comme r6sultat que ces filiales

sont oblig€es, indirectement, de faire les frais d'une subvention aux ex-

portations americaines au d'une hausse des tarifs douaniers americains .

En reduisant l'activite des filiales am6ricaines au Canada, on ecarterait

cette forme particuli~re d'intervention americaine, mais on ne se mettrait

pas a 1'abri d'une action directe des Atats-Unis qui pourrait avoir exactement

le meme resultat . Evidemment, il serait plus facile de gagner de 1'appui

si le Canada portait plainte contre une elevation subite et non camouflee

des barrieres douani~res americaines . Il serait plus difficile de prouver

que la protestation canadienne contre certains effets des directives am6-

ricaines aurait pu susciter un tel appui . Par bonheur, cela n'a pas 46te

necessaire, vu que les ministres en sont arrives a un accord a Washington

en mars 1966 .

A notre avis, sans cet accord, les directives amdricaines n'auraient

ete ni plus ni moins qu'une subvention cach6e a l'exportation et auraient

eu le meme resultat qu'une hausse des droits de douane . Le Canada a done

remporte une tras grande victoire en obtenant des ktats-Unis d'etre exempte

du champ d'application de ces directives . Toutefois, il est tAs important
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que le peuple canadien ne fasse pas fausse route en s'imaginant qu'il

s'agissait surtout dun probl~me de domination etrangere de l'industrie

canadienne .

Le probleme de la concurrence insuffisante . Les directives americaines sou-

levent un nouveau probleme ou aggravent un vieux probleme au point de lui

faire revetir un visage entierement nouveau . Mais les critiques a l'endroit

du comportement des filiales canadiennes de societes americaines remontent

bien avant 11annonce des directives . On a reproche a ces filiales de ne pas

entreprendre assez de recherches en vue de decouvrir des techniques nouvelles

et de ne pas creer des produits adaptes aux conditions de la demande cana-

dienne. On a fait valoir qu'elles importaient des biens et des services

qu'elles auraient pu se procurer au Canada a des prix concurrentiels . On a

souvent attaque leur repugnance manifeste a entrer en concurrence avec leurs

societes m6res ou d'autres filiales de ces dernieres pour la conquete d e

marches etrangers . Les etablissements manufacturiers d'un certain nombre

de ces filiales canadiennes' semblent etre une miniature de ceux des societes

meres . ~ts.nt donne que les dimensions du marche canadien sont assez reduites ,

les societes canadiennes ne peuvent produire que sur une petite echelle et a

un coat eleve. Ces filiales repugnent a se specialiser et a limiter leur

production a un nombre limite de produits, ce qui leur permettrait d'exporter

une partie de cette production a leurs societes meres et d'importer de celle-

ci d'autres produits . Ce sont la, A. notre avis, de graves problemes auxquels

il faudrait s'attaquer sans tarder et avec toute 1'energie possible .

Nous doutons, cependant, que la cause principale de ces p roblemes reside

dans la propriete et la regie etrangares en elles-m@mes . On doit plut8t deplorer

1'absence de concurrence portant sur les prix du petit nombre de societe s

qui dominent certaines industries aux J~̀ tats-Unis et l'existence du tarif

douanier canadien qui incite ces societes a etablir des filiales au Canad a

oa elles seront a l'abri de la concurrence internationale P.9j . Nous suggerons

que le Canada tente de resoudre ces probl~mes en modifiant sa politique
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douaniere et en elargissant et en affermissant ses lois contre les pratiques

restrictives afin de stimuler is concurrence interieure la ou la concurrence

internationale n'existe pas, ou dans les secteurs particuliers o'u le bien

commun exige que 1'on maintienne des droits de douane eleves . Si toutes ces

mesures echouaient, il faudrait recourir a is regie directe d'Etat . S'attaquer

a la propriete et a is regie etrangeres n'est qu'un moyen detourne, et cer-

tainement inefficace, d'accroitre le rendement de 1'industrie canadienne .

LF S RhPERCtJSSIONS DU RFSGIME D' IMPOSITION PROPOS A

Nous croyons que les modifications que nous proposons accrottront la

demande de titres canadiens . Ceci provoquera a son tour une baisse du coat

d'obtention du capital-actions au Canada et incitera les non-residents a

faire appel au marche canadien des capitaux pour constituer une partie de

leur capital-actions . Nous allons resumer brievement les points saillants

de nos recommandations destinees a encourager les Cdnadiens a detenir da-

vantage de capital-actions :

1. Integration complete des impots sur le revenu des particuliers et de s

societes dans le cas des actionnaires residant au Canada .

2. Institution d'un traitement fiscal liberal pour les pertes commerciale s

et les pertes de capital .

3- Encouragements speciaux pour les petites et nouvelles entreprises .

En soi, 1'imposition integrale des gains de capital que nous recommandons

egalement risque de decourager les Canadiens de se porter acquereurs de

capital-actions . Mais, nous sommes convaincus. que 1'effet global de 1'en-

semble des modifications proposees sera nettement positif . Les Canadiens

seront moins tentes d'investir a 1'etranger . ~Unt donne que les investis-

sements directs procureront un rendement plus eleve aux residents qu'aux

non-residents, 11investissement direct etranger au Canada tendra a flechir ;

avec la hausse du cours des actions au Canada, les filiales de societes
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etrangeres auront inter@t a emettre leurs titres sur le marche canadien .

Fn outre, puisque 1:'obtention du capital-actions pourra @tre effectue a

un cotit plus faible au Canada, les Canadiens seront portes a se lancer dans

des entreprises qui, auparavant, ne leur avaient pas semble suffisamment

rentables. L'adoption de nos recommandations ne chasserait pas les inves-

tissements directs etrangers au Canada ; elles inciteraient seulement les

residents du Canada a effectuer plus d'investissements directs au Canada .

Ces resultats ne sont qu'incidents aux propositions que nous avons

formulees et recommandees pour des raisons essentiellement interieures . Nous

pensons que les resultats sont desirables et nous formulons nos propositions

en les gardant presents a l'esprit . Toutefois, nous nous permettons d'insister

sur le fait que nous ne scamies,en faveur d'aucune modification fiscale qui

tendrait a aggraver la situation des investisseurs etrangers au Canada ou

celle des investisseurs canadiens a 1'etranger, sauf si la modification

envisagee a pour but d'eliminer certains moyens scandaleux d'evasion fis-

cale et de supprimer des encouragements inefficaces a 1'industrie .

D'aucuns pourraient pretendre que 1'integration complete de 1'imp8t

sur les revenus des societes et des particuliers ainsi que 1'imposition

integrale des gains de capital nous eloigneraient de la neutralite fiscale

sur le plan international. Dans un sens, la critique est juste ; mais il

est egalement vrai que, pour eviter cette critique, le Canada devrait rendre

son regime d'imposition conforme au denominateur commun le plus bas ou, a

tout le moins, modeler son regime sur celui qui est actuellement en vigueur

aux I~tats-Unis . Si le regime americain etait le regime ideal, nous n'aurions

aucune hesitation a en recc~ander l'adoption au Canada . Nous ne desirons

certainement pas distinguer le regime canadien des autres regimes pour le

simple plaisir de la chose. En fait, un grand ncmibre de nos proposition s

se sont inspirees des caracteristiques du regime d'imposition des Aats-Unis .

Ma.is celui-ci, dans son ensemble, est loin de constituer le regime ideal,

ainsi que le reconnaissent volontiers les autorites fiscales americaines
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et que le temoignent leurs nombreuses tentatives de r6forme, Le regime

am6ricain refl'ete des attitudes sociales et un ddsir 6vident de rdconci-

liation de pressions politiques concurrentes qu'il s'est av6r6 impossible

de mater dans le passe . En copiant le regime am6ricain, le Canada, nous

semble-t-il, paierait un prix bien trop 6levd pour n'obtenir en same qulun

succedane de neutralite fiscale internationale . Notre pays devrait adopter

le meilleur r6gime d'imposition qu'i1 lui est possible de se donner lui-m0ne .

Si le Canada evite d'aggraver la situation des investisseurs non r6sidents

et de rendre moins attrayants pour les Canadiens les investissements a 1' 6 -

tranger, nous croyons que les plaintes inevitables a 1'effet que le Canad a

a adopte une attitude hostile a 1'endroit des investissements directs dtrangers

(dans les deux sens) sera certainement 6cart6e .

CONCLUSIONS ET RECOMAPIDATIONS

.1. La specialisation de la production d'un pays et le c amerce ext6rieur

accroissent le bien-@tre materiel . Le Canada a ben6ficie enormement

des echanges internationaux et de 1'afflux de connaissances, de capitaux

et de main-d'oeuvre de 1'etranger . Il continuera d'en @tre ainsi a

1'avenir.

2. Cependant, une etroite d6pendance du commerce international pose

certains problemes . Les fluctuations des exportations canadiennes

peuvent provoquer 1'instabilit6 de 1'econcn.ie interieure ; les mouve-

ments speculatifs de capitaux sur le marche international peuvent

obliger le Canada a effectuer des rajustements delicats de sa balance

des paiements et les investissements directs en provenance de 1'etranger

font habituellement surgir au Canada le spectre de la perte de son

independance .
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LE PLEIN EMPIAI, LA STABILITt DES PRIX ET L'~QUILIBRE

DE LA BALANCE DES PAIEMEN'PS

3 . Vu la grande sensibilite des importations canadiennes aux variations

du P.N.B., le canmerce exterieur a exerce jusqu'a present sur 1'eco-

nomie une influence stabilisatrice . Toute diminution de la dependance

de 1'econcanie canadienne it 1'egard du commerce exterieur pourrait fort

bien augmenter son instabilite .

4. Sous un regime de taux de change fixe, il peut se produire des conflits

serieux entre les diverses mesures gouvernementales . Au Canada, les

mesures destinees 4 maintenir le plein emploi et la stabilite des prix

peuvent @tre inccmpatibles avec celles que rend necessaire la stabili-

sation de nos reserves de change etranger . Dans 1'eventualite de con-

flits de cette nature, la politique monetaire sera utilisee en vue de

regulariser les entrees nettes de capitaux etrangers . La politique

fiscale aura alors une tfLche plus difficile a accomplir . Dana les

periodes de ralentissements de 1'activite economique, les autorites

monetaires se verront forcees d'elever les taux d'interbt afin de

provoquer un afflux plus considerable de capitaux; la politique

fiscale devra alors atre encore plus expansionniste, afin de ccmpenser

les effets opposes du resserrement monetaire a un mament ou l a

demande est insuffisante. De mlame, aux premiers signes d'inflation,

on peut @tre oblige de reduire les taux d'interft afin de, diminuer

1'afflux de capitaux etrangers, alors que, du point de vue de 1'eco-

ncm►ie interieure, un resserrement monetaire aurait ete mieux indique .

I,e, politique fiscale devra alors @tre d'autant plus restrictive qu'elle

doit compenser les effets expansionnistes de la politique monetaire .

La politique de gestion de la dette publique peut quelquefois attenuer

dans une certaine mesure le conflit entre les politiques monetair e

et fiscale .
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5 . En acceptant de plafonner ses reserves de change etranger en vue

d'obtenir des Aats-Unis une exemption de la taxe d'egalisation des

taux d'interft, le Canada a augmente le risque d'un conflit entre les

politiques monetaire et fiscale . La politique monetaire est devenue

dbs lors un instrument moins flexible, ce qui exige que les modifications

apportees a la politique fiscale doivent latre encore plus rapides et

mieux conques .

LA FTSCALIT~ ET IA SITUATION CONCURRENTIEI,LE DU CANADA
SUR LE PLAN INTERNATIONAL

6 . La surevaluation du dollar canadien a en grande partie entraYne le

declin de la situation concurrentielle du Canada dans be monde, vers

la fin des annees 1950 et au debut de la decennie 1960 . Cependant,

ce problbme a disparu a mesure que se devaluait be dollar anterieure-

ment a mai 1962.

7. Les modifications des impsts adoptees au Canada ou ailleurs peuvent

exercer une influence sur be niveau relatif des prix dans divers

pays et nuire ainsi a la vente de biens et de services a 1'etranger

de mame qu'intensifier la concurrence des produits venant de 1'ex-

terieur. Mme si les modifications des imp8ts peuvent engendrer un

tel problame, il ne s'ensuit pas qu'i1 faille necessairement y remedier

en modifiant be regime d'imposition. Une modification permanent e

des imp8ts qui nuirait a la situation concurrentielle du pays devrait

probablement ftre compensee par un rajustement permanent du taux de

change.

8. I1 n'est pas prouve que les pays dont les impbts sont eleves, quelle

qu'en soit la forme, se developpent moins rapidement, sont en butte

a une inflation plus marquee ou se trouvent clans une situation con-

curentielle desavantageuse sur les marcbes internationaux .
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9 . A une exception pres, nous n'avons pu etablir que les imp3ts sont

"trop eleves" au Canada, qu'ils augmentent plus rapidement ou qu'ils

sont plus differemment repartis entre imp8ts directs et imp3ts indi-

rects que dans les autres pays industrialises ,

10. L'ecart qui existait dans le taux marginal effectif de 1'imp8t sur le

revenu des societes au Canada et aux Aats-Unis a ete tres favorable

a notre pays au debut de,la decennie 1950 . Vers 1964, cet ecart avait

disparu en raison, en grande partie, de la reduction du taux marginal

effectif de 1'imp8t sur le revenu des societes aux Aats-Unis . Cette

evolution peut expliquer partiellement 1'afflux considerable de capitaux

emericains au cours de la decennie 1950 et la diminution r6cente des

investissements directs effertues par les Aats-Unis au Canada . Nous

doutons que ce changement sit eu un effet marque sur la situation

concurrerrtielle des societes canadiennes . De toute faqon, un tel

effet aurait ete plus que compense par les consequences favorables

de la devaluation,

11. Le transfert de la taxe federale de vente du niveau de la fabrication

a celui du detail, ccmpte tenu des exemptions que nous recoammandons,

devrait eliminer les effets nocifs que les taxes de vente exercent

sur la situation concurrentielle de certains producteurs et negociant s

canadiens .

12. Les stimulants d'ordre fiscal qu'offrent certains autres pays a leurs

exportateurs ne causent probablement pas de graves problemes au

Canada. Cependant, nous reccmmandons fortement que le Canada evite

de consentir de tels stimulants et milite plut8t en faveur de leur

suppression dans les autres pays.
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LA CROISSANCE ECONOMIQUE ET L'EQUILIBRE DE
LA BALANCE DES PAZENDEUTS

13 . L'adoption d'un taux de change fixe ne signifie pas que celui-ci ne

puisse jamais i6tre modifie . La charte du Fonds Monetaire International

autorise des modifications en cas de conflit fondamental entre, d'une

part, les objectifs de croissance et de stabilisation interieures et,

d'autre part, le maintien de 1'equilibre de la balance des paiements .

Nous ne croyons pas qu'un conflit de cette nature existe actuellement

dans notre pays .

14. Puisque le taux d'epargne est au moins aussi eleve au Canada que dans

la plupart des autres pays industrialises et que, dans une situation

de plein emploi, les entrees nettes de capitaux etrangers stimulent

la croissance du revenu national, il n'existe aucune raison de nature

economiaue pouvant motiver 1'adoption par le Canada de mesures qui

auraient pour effet de reduire progressivement le recours a 1'epargne

etrang~re. Le Canada pourrait maintenir son ryttmme actuel de croissance

econcmique en remplaqant 1'epargne etrang~re par un accroissement d e

son epargne interieure . 12 existe des moyens pour atteindre cet ob-

jectif et leur adoption est essentiellement une question de choix,

et non pas une question de logique ou de faits . Quant a nous, nous

prefererions que 1'on n'adopte aucune mesure qui aurait pour resultat

de reduire le recours de notre pays a 1'epargne etrangere .

15 . La reduction ou 1'elimination de la dependance du Canada vis-a-vis de

1'epargne etrangere (ce qui signifie la reduction ou 1'elimination du

deficit a long terme au ccmpte courant) ne diminuerait pas necessairement

la propriete et la regie etrangeres de 1'industrie canad .ienne. La regie

etrang~re depend des mouvements internationaux bruts, et non pas nets ,

de capitaux .
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LES INVESTISSII=S kTRANGRS

16. Les faits, la logique et 1'opinion des experts concourent a d6montrer

que le pays qui importe des capitaux 6trangers en tire un avantage

€conomique net, surtout s'il s'agit d'investissements directs .

17. Si, parmi les investissements etrangers, on substituait les investis-

sements de portefeuille aux investissements directs, le Canada pourrait

tirer plus d'avantages 6conomiques de 1'afflux de capitaux 6trangers .

=L faut cependant faire a cet egard bien des reserves que nous avons

precis6es plus haut .

18. Les investissements directs en provenance de 1'6tranger out baiss€

brusquement en 1963 et en 1964, puis out augnentc de nouveau en 1965 .

Nous n'avons pu d6terminer si ces variations 6taient le resultat des

mesures fiscales qui furent appliqu6es aux investissemerxts 6trangers

a la fin de 1960, puis en 1963 et en 1964. Trop de changements sont

survenus durant cette p6riode pour nous permettre de le prdciser .

Cependant, nous croyons que 1'on devrait abolir le double taux de

l'imp8t de retenue, qui vise a inciter les soci6tes r6gies par des

6trangers a offrir des actions sur le marche canadien ; on atteindrait

le m@me but, mais de faqon plus positive, si Von adoptait notre

reccmand.ation concernant 1'int6gration des impsts .

19. Nous nous opposons a toute modification des imp8ts dont le but serait

d'accroitre a court terme, aux d4pens des etrangers, l'avantage d4cono-

mique net que les Canadiens tirent des investissements 4trangers . L'ef-

fet cumulatif de ces modifications, m@ne si chacune n'exerce qu'une

influence minime, pourrait porter atteinte a la confiance dont les

4trangers font preuve a 1'4gard de 1'econcmmi.e canadienne; Notre in-

tertt a long terme reside plut8t dans la libre circulation des capitaux

et des biens par le monde. Le Canada doit se garder de creer 1'impres-

sion qu'il est hostile au capital 6tranger .
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20. L'imposition du revenu perqu par des etrangers qui ont investi au

Canada constitue une partie de 1'avarrtage net que nous procurent lea

investissements 6trangers . Si nous avons pu retirer des recettes fis-

ca].es importarites de cette source, c'est que le gouvernement des ~tats-

Unis accorde un d6grevement aux societes americaines, en raison des

imp8ts qu'elles doivent payer a 1'6tranger, jusqu'a concurrence des

soames qu'elles devraient normalement verser au fisc americain. II

est d'une importance vitale que le Canada evite de prendre des mesures

susceptibles d'amener lea itats-Unis ou d'autres pays a r6duire ces

d6gr6vements, car le Canada serait alors oblige de diminuer sea propres

impSts sur le revenu des societes etrangares afin de maintenir 1'afflux

des capitaux de 1'extdrieur .

21. Toutes lea grandes societes canadiennes devraient ftre tenues de publier

annuellement des rapports financiers d6tailles . Peut-@tre devrait-on

6galement exiger que toutes lea grandes soci6t6s offrent des actions

sur le march~. Quoi qu'il en soit, lea m&aes ragles devraient s'ap-

pliquer aux soci6t6s regies par des Canadiens et aux socidtes rcgies

par des etrangers . Le meilleur moyen d'obtenir ce r6sultat serait de

modifier lea lois federales et provinciales sur lea soci6t6s et de

renforcer la Loi sur lea d~clarations des corporations et des syndicats

ou ers Nous recomwmdons que ces modifications soient entreprises

par le gouvernement f€d6ral, bien que nous reconnaissions que ce tra-

vail sera lent et ardu .

22. Le gouvernement des I~tats-Unis est en mesure d'influencer, et influence

probablement, le comportement des filiales des soci6tcs am6ricaines

dtablies au Canada . Lorsqu'i1 y a conflit entre lea objectifs ou lea

int6rbts du Canada et des Aats-Unis, il nous semble in6vitable qu e

ces socidtds canadiennes agissent parfois a 1'encontre de 1'intdr@t

public de notre pays . On peut ccmprendre que cela ennuie et effraie

.lea Canadiens. Cependant, on oublie souvent que, en raison du degrd
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4lev6 d'interd4pendance 4conomique entre les pays et de la grande

puissance dconomique des Etats-Unis, le gouvernement am€ricain pourrait

exercer sur le Canada une forte influence economique, mame s'il n'exd.s-

tait dans notre pays aucune filiale de socidtes americaines . Une re-

duction des investissements directs am6ricains au Canada ne rendrait

pas pour autant notre pays plus independant et il est probable que

cela 1'appauvrirait . En outre, s'il est vrai que la libertd d'action

du Canada peut btre limitde par certaines mesures adoptees par le

gouvernement des Aats-Unis, il n'en reste pas moins que la politique

am6ricaine doit tenir compte des mesures qu'adoptent le Canada et lea

autres pays, ccumie le demontrent les difficultes qu'eprouve le gouver-

,nement am6ricain a6quilibrer sa balance des paiemerxts .

23. Une disposition des directives americaines de .d€cembre 1965, si elle

avait cte appliquee, aurait exig6 de la part des actionnaires am6ricains

qu'ils subventionnent les exportations de leur pays au Canada . Une

autre aurait eu le mdae resultat qu'une augmentation des droits de

douane am6ricains frappant les importations en provenance du Canada .

Par bonheur, & la suite de la rencontre des ministre qui eut lieu a

Washington en mars 1966, ces directives ne s'appliqueront pas a notre

pays . Ces directives font en outre clairement ressortir la vulnera-

bilit6 du Canada face a, la politique dconc®ique des L%ats-Unis . Il

est vrai que le gouvernement des ttats- Unis peut faire servir a ses

propres fins et aux dCpens de notre pays les filiales canadiennes des

soci6tds am6ricaines . Wanmoins, les Canadiens doivent reconnaitre

que, mbme s'il n'existait aucune filiale de societ6s am6ricaines au

pays, le gouvernement des hats-Unis pourrait atteindre le m@me objectif

en utilisant d'autres moyens directs d'intervention .

24. Bien des plaintes formuldes a 1'endroit du ccmportement suppos6ment

irrationnel des filiales de societ6s dtrangt-res, 6tablies an Canada ,

sont mal fond6es . Le problame ne provient pas tant de la r6gie etrang~re
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elle-me ne que de 1'absence de concurrence vdritable, attribuable a la poli-

tique douanibre canadienne et au caract bre monopolistique de 1'industrie

am6ricaine.

LES R&ERCUSSIONS DU R&IlME D'INSPOSITION PROPOS9

25 . PlutBtque d'essayer de decourager les investissemerrts directs en

provenance de 1'6tranger, nous recommandons 1'adoption d'un regime

d'imposition propre a encourager les Canadiens a effectuer eux-m@mes

plus d'investissements directs. Si nos recc®mandations donnent les

rEsultats que nous esp6rons, les Canadiens saisiront un plus grand

nmbre d 'occasions d'investir de maniere profitable au Canada, ains i

que 1'ont fait les 6trangers dans le pass6 . II s'agit 1'a d'un effet

secondaire du regime des imp8rts que nous proposons essentiellement

pour des motifs d'ordre interieur ; mais nous ne 1'en croyons pas

moins valable.
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NOTES

~ Ces definitions sont tirees des comptes nationaux et s'appliquent

a proprement parler aux exportations et aux importations de biens et

de services . Elles diffbrent des definitions des '~-ecettes courantes"

et des "paiements courants" utilisees pour etablir la balance canadienne

des paiements internationaux . Les definitions des comptes nationaux

excluent 1'aide mutuelle aux pays de 1'OTAN ainsi que les heritage s

et les fonds des migrants ; les definitions utilisees dans la balance

des paiements ne les excluent pas .

2J Si 1'on remplace., dans la depense interieure, les achats de biens

importes par des achats de biens d'origine canadienne,on n'au®mentera

le revenu national et 1'emploi au Canada que si le montant des ex-

portations ne baisse pas . L'elimination du deficit au compte courant

ne provoquera donc pas necessairement une expansion : tout depend du

niveau des importations et des exportations auquel 1'equilibre au

compte courant s'etablit.

jf Voir R . Robinson, Foreign Trade and Economic Stability, etude publiee

par la Commission.

~ Cependant, 1'ecart entre la production realisee et la production po-

tentielle a probablement ete plus grand au Canada qu'aux Etats-Unis .

~ L'existence du commerce international augmente la stabilite autc®atique

de 1'econcmi.e ; cependant, les investissements etrangers realises au

Canada en vue de la production de biens d'exportation peuvent subir

d'importantes fluctuations et, par consequent, augmenter de faqon

indirecte 1'instabilite de 1'economie .

~ Voir le Rapport de la Commission royale d'enaufte sur le syst~mebancaire

et financier , Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964, chapitres 23 et 24,

pour une etude plus ccmplete des politiques monetaire et fiscale sous
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un r6gime de taux de change fixe et sous celui d'un taux de change

flexible.

7J L'anal,yse presentde dans cette section est fondee sur 1'etude de C .E .

Forget, International Tax Comnarisons , publi6e par la Commission.

~ Cela ne veut pas dire que 1'on ne devrait pas tenir compte des r 4per-

cussions des modifications des imp8ts sur le taux de change, mais plut8t

que 1'on ne devrait pas considerer le taux de change coame invariable .

_q/ Conseil econcmique du Canada, Deuxfeme exnos 6 annuel, Ottawa, Imprimeur

de la Reine, 1965, p. 21-28 .

10 Distincts des taux marginaux nomiinaux, qui ne tiennent pas compte du

fait que le r6gime des imp8ts modifie 1'assiette de 1'imp8t sur le

revenu des societ6s.

~ Citons en particulier les memoires de King's Way lamp and Manufacturing

(1960) Ltd., la Diversey Corporation (Canada) Ltd., la Canadian Automotive

Wholesaler's and Manufacturers' Association, la Canadian Electrical

Distributors Association et la Rubber Association of Canada .

26&_ Volkswagen Canada Ltd., et la Canadian Importers Association Incorporated .

1_3/ Citons par exemple les m6moires de la Canadian Export Association, de

la Canadian Importers Association Incorporated et de 1'Electronic

Industries Association of Canada.

~ Autriche, Belgique, Danemark, France, Wpublique fdd6rale d'Allemagne,

Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Z6lande, Norvege, Suede,

Suisse, Royaume-Uni, Aats-Unis ,

1.~ A. M. Moore, Taxes and Exports, Toronto, Canadian Tax Foundation, 1963 ,

p. 1 .
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16 La Grece, le Mexique, 1'Uruguay, l'Iran et 1'Irlande remboursent aussi

en tout ou en partie les imp8ts sur les benefices tires des exportations,

mais ces pays ne concurrencent pas dangereusement les exportateurs cana-

diens . On trouvera dans Moore, ibid., une explication detaillee des

systames japonais, frangais et australien .

~ Ce problame disparaltra si les pays de la Communaute Lonomique Euro-

peenne parviennent a remplacer leurs taxes a cascades ou sur le chiffre

d'affaires par une taxe sur la valeur ajoutee .

18 Cependant, on trouvera plus loin une analyse des subventions indirectes

accordees a 1'exportation et qui resultent des directives emises par

les Aats-Unis en decembre 1965 au sujet des investissements a 1'etranger .

Mais ces subventions sont independantes du regime americain d'iniposition .

~ G. D. A . MacDougall, "The Benefits and Costs of Private Investment froan .

Abroad : A Theoretical Approach", Economic Record , Volume 36, 1960 ,

P. 13-35 ; reia[prime dans le Bulletin of the Oxford University Institute

of Statistics , Volume 22, 1960, p . 187-212.

2o/ Discours sur le budget, Debats de la Chambre des communes , 20 decembre

1960, P. 1040 .

.gLj Ibid. , p . 1048 .

22/ La disposition budgetaire ne s'appliquait qu'aux societes publiques

inscrites, mais le ministre indiqua qu'i1 songeait a prendre des

mesures pour la rendre egalement applicable aux autres societes et

invita celles-ci a s'abstenir d'agir en anticipation d'une telle

extension. Debats de la Chambre des communes, 13 juin 1963, p . 1050,

1058, 1059 et suivantes. -

-Q/ Au debut, on s'est demande s'i1 y avait lieu d'imposer les honoraires

de gestion 'Iegitimes ". Mais ce point fut progressivement eclairci .

Voir le Bulletin d'information no 23 du ministere du Revenu national,

27 janvier 1964 .
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24 Debats de la Chambre des communes , 13 juin 1963, p. 1043, 1044-l045 ,

1050.

22/ Debats de la Chambre des communes, 16 mars 1964, p. 1028-1029, 1034-1037 .

.9Y Ibid ., p . 1028-1029, 1033-1037.

21'f Sans l'accord ministeriel intervenu en mars 1966 a Washington, 1'appli-

cation, a partir de decembre 1965, des directives americaines aux

investissements directs effectues au Canada aurait pu avoir pour re-

sultat un ralentissement de ces investissements en provenance des

Etats-Unis. Par consequent, ces directives ont peut-@tre stimule

les placements dans des creances a revenu fixe au detriment des

investissements directs (resultat que le Canada esperait atteindre

gr&ce a la modification des imp8ts en 1963, pour des raisons entie-

rement differentes toutefois) .

~ Comme premier pas, il serait probablement utile de reviser la Loi sur

les declarations des corporations et des syndicats ouvriers, S.C. 1962,

c. 26.

22/ Voir H, E. English, Industrial Structure in Canada's International

Competitive Position : A Study of the Factors Affecting, Economies of

Scale and Specialization in Canadian Manufacturing , Montreal, Private

Planning Association, 1964 .



CHAPITRE 6

LA POLITIQUE FISCALE DE REDISTRIBUTION DES REVENUS

Les impSts et les depenses publiques (y inclus les paiements de trans-

fert) modifient la repartition des ressources entre les individus, les fa-

milles et aussi entre les divers usages auxquels ces ressources peuvent

servir. Nous pensons, ccmme nous 1'avons deja indique, que le regime des

imp8ts et des depenses publiques devrait @rtre utilise pour venir en aide a

ceux dont le pouvoir econcmtque est le plus faible et dont les obligations

et les responsabilites sont souvent les plus lourdes . Ea derniere analyse,

1'etendue d'une telle redistribution des ressources entre les individus et

les familles est une affaire de jugement . Il faut parvenir a un compromis

entre 1'egalite absolue et le maintien d'un certain degre d'inegalite propre

a refleter les differences dans la capacite et 1'effort personnels . Si ces

differences de revenu n'existaient pas, on decouragerait les efforts en vue

d'augmenter 1'efficacite du regime econani .que. Une efficacite reduite se

traduirait par une reduction du taux de croissance de la production future .

Plus on essaie de realiser 1'egalite absolue, plus on court le risque que

la part qui revient a chacun sera faible dans 1'avenir .

A notre avis, il est possible de proceder a la redistribution des

revenus sans necessairement sacrifier la croissance economique, car un

grand ncmbre des effets negatifs incidents a la redistribution peuvent

@tre ccmpenses au moyen du regime fiscal lui-m@me. Cependant, come nous

visons a offrir les mgmes possibilitcs a taus les Canadiens, nous serions

disposes a recommander des mesures fiscales de redistribution du revenu

susceptibles de favoriser les economiquement faibles, m^me si cela devait

ralentir quelque peu la croissance future . II ne s'agit pas de savoir

s'il faut redistribuer le revenu en faveur des moins favorises, mais

plut8t de determiner jusgu'a guel point la redistribution devrait @tre

poussee .

Avant de decider ce qui doit @tre fait a cet egard, il nous fau t

293
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d'abord connai`tre les effets de la repartition actuelle du fardeau des

imp8ts et des avantages retires des paiements de transferts et des depenses

publiques . Dans la section qui suit, nous resumerons les conclusions d'une

etude qui adte faite du caractere progressif du r6gime fiscal et de la re-

distribution effective que le secteur public r6alise au moyen de la politique

fiscale gj . En nous fondant sur cet ouvrage, nous examinerons ensuite comment

on pourrait changer le degre effectif de redistribution en modifiant les

assiettes et les taux des imp8ts, en offrant des d6grevements d'imp8t e t

en elaborant de nouvelles mesures de securite sociale .

Pour des raisons que nous exposerons plus loin au cours du present

chapitre, il est impossible de mesurer et de ccmparer sur une base ccmmune

1'incidence de tous les imp8ts et de toutes les depenses publiques en regard

des particuliers et des familles dont le revenu se chiffre a$10,000 ou

plus, a moins de les considerer en tant que groupe . Ceci constitue une

grave lacune car, ccmme 1'indiquent les donnees presentdes dans 1'intro-

duction au tome premier du Rapport , les imp8ts directs sont a peu pres propor-

tionnels au revenu pour les contribuables situ6s aux paliers superieurs de 1'e-

chelle des revenus, si on considere ces contribuables en tant que groupe .

~tant donne que les depenses de consoamation des familles et des personnes

libres de liens familiaux situees aux paliers superieurs de 1'echelle des

revenus representent la plupart du temps une proportion constante de leur

revenu (et baissent m@me, lorsque s'eleve leur revenu), les imp8ts indirects

constituent une fraction de plus en plus faible du revenu .lorsque celui-ci

s'accroit. 11 s'ensuit que le regime d'imposition est fondamentalement

r6gressif en ce qui concerne ceux dont le revenu atteint ou depasse $10,000 .

II convient de garder ce fait pr6sent a l'esprit lorsqu'il s'agit d'interpre-

ter les resultats de 1'etudq present6e dans ce chapitre . Plusieurs de nos

recommandations principales ont ete precisement formulees dans le but d'e-

viter que l'on ne s'6loigne trop du principe de 1'imposition fondee sur la

faculte contributive lorsqu'on proc6dera a 1'elargissement de l'assiett e

de 1'impbt sur le revenu des particuliers .
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On pourra trouver au chapitre 36 des estimations detaillees de 1'in-

cidence des regimes d'imposition actuel et propose . Ces estimations sont

fondees sur des definitions assez peu inclusives des paliers superieurs de

1'echelle des revenus.

L'IlNCIDENCE DU RtG7ME FISCAL ACTUEL

Imaginons une collectivite qui, n'ayant jusque la pas ccmpte de secteur

public, decide maintenant de se dormer un gouvernement . Chaque particulier

trouvera alors que sa situation economique relative sera modifiee,tant en

raison des imp8ts qu'il devra payer qu'en raison des avantages qu'il reti-

rera des paiements de transfert et des autres depenses du gouvernement .

Cette modification de la situation de chaque individu par rapport a sa

situation initiale constitue precisement ce que nous appelons 1'incidence

fiscale .

I1 est important de noter que cette modification de la situation re-

lative des individus est la resultante de changements qui se sont produits

tant du c8te des recettes fiscales que des depenses publiques . En d'autres

termes, on ne peut evaluer la redistribution des revenus effectuee par le

secteur public en confinant 1'analyse aux seuls changements provoques par

les modifications des imp8ts. Bien qu'il soit difficile de mesurer les

avantages que rapportent les paiements de transfert et les depenses publiques,

une analyse complete e: logique du secteur public doit pouvoir expliquer le

r8le joue par les imp8ts et les depenses publiques . Les imp8ts constituent

le moyen par lequel le pouvoir de disposition des ressources passe du secteur

prive au secteur public, permettant a ce dernier de fournir certains bien s

et services et d'affectuer des paiements de transfert. Par consequent, une

analyse exhaustive du secteur public ne saurait laisser de c8te aucune des

deux facettes du regime fiscal . Si 1'on devait, en mesurant 1'incidence

fiscale, ne pas tenir compte des repercussions des depenses de 1'~tat, cela

reviendrait a supposer implicitement que les avantages tires de ces depenses

sont distribues d'une faqon donnee .
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Bien qu'on ne puisse estimer la valeur numerique de 1'incidence fiscale,

telle quenous venons de la definir, pour chaque individu au Canada, on peut

quand m8ne, en modifiant la definition, arriver 6, une estimation approxima-

tive de cette incidence. Premibrement, au lieu de considerer les particuliers

isolement, on peut les regrouper en families et n'etudier les particulier s

que lorsqu'ils ne font pas partie d'une unite familiale . Deuxiemement, on

peut repartir les familles et les personnes seules en diverses classes selon

1'importance du revenu monetaire de chacun . Par exemple, on peut inclure

dans une m@me classe tous les menages et les particuliers dont le revenu

se situe entre $4,000 et $4,999 . Zroisi~mement, le revenu monetaire ne

constitue pas une mesure adequate de is situation economique des contri-

buables, car plusieurs personnes beneficient d'augmentations de leur pouvoir

economique qui ne prennent pas necessairement la forme d'un revenu perqu

comme, par exemple, is part de l'actionnaire aux benefices non distribues

d'une societe et celle d'un assure aux profits d'une societe d'assurance-vie .

On a estime ces revenus et on les a repartis entre les diverses classe s

de 1'echelle des revenus afin d'en arriver h une definition plus ccmprdhensive

du revenu monetaire .

Une fois le revenu etabli, on procede ensuite & is repartition des

imp8ts et des depenses publiques parmi les diverses classes de revenu

familial monetaire selon les contributions effectuees et les avantages

retires par chaque classe . Les chiffres ainsi obtenus sont ensuite exprime s

sous forme de pourcentages du revenu de chaque classe et ces pourcentages

servent a mesurer 1'incidence fiscale, krideumlent, la repartition des

imp8ts et des depenses publiques ne peut @tre que fondee sur des .moyennes .

A titre d'exemple, etudions is faqon dont les recettes provenant de is taxe

speciale d'accise sur les produits du tabac ont ete reparties . Des donnees

provenant d'echantillons nous indiquent ccmbien le menage moyen, disposant

d'un revenu de $4,000 h $4,999, depense en produits du tabac et, en appliquant

le taux de la taxe b, ces donnees, il devient alors facile d'exprimer is taxe

d'accise en pourcentage du revenu global des n6nages de cette classe et,
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par cons6quent, de mesurer 1'incidence de la taxe d'accise qui frappe lea

produits du tabac . le r6sultat obtenu n'indique qu'une moyenne, car cer-

taines familles appartenant a ce groupe n'achetent pas de produits du tabac,

tandis que d'autres en achetent relativement beaucoup .

Cette 6tude tient cmpte des imp8ts perqus et des depenses effectuees

par lea gouvernements f6d6ral, provinciaux et municipaux . La Commission

n'a pas 6td invit6e a reccmmander des changements dans la structure des

imp8ts et des d6penses des gouvernements provinciaux et municipaux afin

d'atteindre lea objectifs d6finis dans son mandat . D'autre part, 1'exclusion

des gouvernements provinciaux et municipaux aurait enlevd toute sa signifi-

cation a 1'6tude que nous avons faite de 1'incidence fiscale . L'incidence

fiscale n'est pas fonction du niveau de gouvernement qui pr6l'eve un imp8t

ou qui fournit un service public ; elle d6pend plutOt des modifications que

tous lea imp8ts et lea d6penses publiques font subir a la situation relative

des familles et des particuliers . En outre, si le profil de 1'incidence

differe selon le niveau de gouvernement qui pr6leve 1'imp8t, il peut alors

a'av6rer impossible au gouvernement f6ddra1 de pousser seul la redistribution

des revenus jusqu'a un degrd jug6 "satisfaisant" . En cons6quence, il nou s

a sembl6 pr6f6rable d'examiner 1'incidence des imp8ts et des d6penses pu-

bliques de tous lea ordres de gouvernement .

Nous devons souligner qu'on a additionn6 le produit des imp8ts de toutes

lea provinces et qu'on traitera lea recettes provinciales c mme si elles

ctaient le produit d'un taux d'imposition uniforme . C'6tait la seule faqon

possible de traiter lea imp8ts r€gionaux dans le contexte d'une estimation

de la r6partition globale des imp8ts . Cependant, 6tant donne que lea taux

d'imposition different d'une province a l'autre, on ne peut appliquer, sans

risque d'erreur, le taux moyen d'incidence de 1'imp8t provincial a une pro-

vince en particulier . Dans la mesure ou une province donnde tire une fraction

de sea recettes plus dlev6e que la moyenne d'un imp3t qui est nettemenz progres-

sif on tres nettement rcgressif, le r6gime d'imposition de cette province devient
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alors plus progressif ou plus regressif que la moyenne .

L'incidence des imp8t s

Le produit de chaque imp8t perru au Canada figure au tableau 6-1. Les

donnees sont celles de 1961, c'est-a-dire lea plus recentes qui etaient dis-

ponibles au moment de 1'etude, et comprennent toutes lea recettes fiscales

sauf celles qui proviennent d'imp8ts de peu d'importance, telles lea recettes

decoulant de la vente de permis de p@che et la vente de biens et de services

qu'on ne pourrait facilement inclure dans d'autres categories de recettes .

En outre, on a laisse de c8te lea imp8ts perqus sur lea revenus verses a

1'etranger (par exemple, lea inter@ts et lea dividendes) et lea imp8ts

payes par des Canadiens a des gouvernements etrangers . Un autre rajustement

porte sur lea imp8ts qui sont censes se repercuter a 1'etranger . Ce rajus-

tement a un double aspect . Premierement, la part de 1'imp8t sur le revenu

des societes qui est censee frapper lea actionnaires est divisee en une part

etrangere et une .part canadienne, d'apres le degre de participation des

non-residents dans la propriete des societes canadiennes P,,. Deuxiea►ement,

lea taxes de vente ayant frappe lea biens d'exportation et qui se repercutent

sur lea acheteurs etrangers ont ega.lement ete calculees en fonction de la

proportion des ventes totales faites a 1'etranger . Ces deux montants qui

ont frappe lea etrangers sont exclus du calcul des recettes fiscales fi-

gurant a Is. colonne 3 du tableau 6-1 . On trouvera dans 1'etude citee une

explication des hypotheses qui out servi de base it la repartition de ces

imp8ts entre lea diverses classes de revenu monetaire familial J .

Avant d'examiner lea faits, il faut faire plusieurs reserves . Disons

tout d'abord que, m&ne si lea rzsultats sont prtsentes sous la forme de

pourcentages, on se tromperait si 1'on voulait interpreter leur importance

numerique comme indiquant autre chose qu'une serie de taux moyens applicables

aux diverses classes de revenu monetaire familial .

En second lieu, commie lea donnees sur lea depenses de consc®ation

groupent en une seule classe toutes lea familles dont le revenu est superieur



299

a$10,000, il est impossible d'estimer 1'incidence globale des imp8ts sur

des sous-groupes definis a 1'int6rieur m@me de cette classe ouverte co=e

on peut le faire pour les autres classes de revenu inferieur a$10,000 .

Au mieux, les r6sultats obtenus dans cette etude ne peuvent que servir a

etablir une canparaison entre la classe des revenus inferieurs a$10,00 0

et celle des revenus sup6rieurs a$10,000 . Une telle comparaison sera faite

plus loin dans le pr6sent chapitre .

TABLEAU 6-1

TOTAL DES RECETTES FTSCALES EN 1961

Recettes fiscales totales,

Recettes totales a l'exclusion des imp8ts

provenant de se r6percutant sur les

jmpat chaque impOt 6
tra ers

(1) 2 3
(millions de (millions de

dollars) (pourcentage) dollars) (pourcentage )

1 . Impot sur le revenu

des particuliers 2,137 21.4 2,137 22. 9

2 . Intp8t sur le revenu
des societ€s 1,610 16,1 1,191 12.8

3 . Droits de succession 151 1.5 151 1.6

4. Taxes g6n6rales de

vente .1,400 14.0 1,400 15 . 0

5 . Taxes speciales
d'accise 1,482 14.8 1,440 15.4

6. Droits de douane 535 5.3 535 5.7

7. ImpBts fonciers 1,399 14.0 1,300 13.9

8. S6curite sociale 600 6,0 600 6.4

9. Autres impo^ts 676 6_8 575 6_2

10. Recettes fiscale s
totales $9,990 1 $3 ,- 329 100 . 0

Nota : Aant donne que les chiffres ont 6te arrondis, les sc®mes peuvent ne
pas correspondre aux totaux figurant au bas des colonnes .

Source : W. I. Gillespie, The Incidence of Taxes and Public Expenditures in

the Canadian Econovly, etude publiee par la Commission, tableau 2.1.
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Le profil de 1'incidence globale des imp8ts pour 1'annee 1961 figure

au tableau 6-2 et au graphique 6-1 . Les estimations montrent que la struc-

ture d'imposition eat regressive pour lea trois premieres classes de revenu

jusqu'a un niveau de revenu egal a$4,000, legerement progressive jusqu'a

$10,000 et plus progressive encore au-dela de ce chiffre .' Aant donne que

la classe des revenus d6passant $10,000 n'a pas de limite sup6rieure, il eat

impossible de pr6 ciser le caractere progressif de 1'imp8t pour des sous-groupes

de familles et d'individus appartenant a cette classe, except6 pour tout le

groupe dans son ensemble.

La structure de 1'imp8t federal eat legerement regressive pour lea

deux premieres classes de revenu et progressive pour lea autres . Cette

caracteristique de la structure fed€rale d'imposition resulte principalement

du jeu de plusieurs forces oppos6es . L'imp8t sur le revenu des particuliers

eat progressif pour toutes lea classes de revenu . L'imp8t sur le revenu

des soci6t6s eat r6gressif dans le cas des revenus inferieurs a$5,000 et

progressif pour lea revenus superieurs a ce montant ; le caractere regressif

de cet impSt pour lea groupes inf6rieurs de revenu s'explique en partie par

le fait qu'une fraction de 1'imp8t se repercute sur lea consonmateurs sous

la forme de prix plus elev6s . La taxe generale de vente, lea taxes sp€ciales

d'accise et lea droits de douane sont tous r6gressifs pour lea deux premiers

groupes de revenu, ne sont ni regressifs ni progressifs pour lea revenus de

$3,000 a$10,000 et sont regressifs pour les revenus superieurs a$10,000 .

Les faits semblent par cons6quent indiquer que, tandis que lea taxes a la

consammation sont regressives pour lea classes infErieures et sup6rieure s

de revenu, elles ne sont nettement ni progressives ni rcgressives pour lea

groupes intermediaires de revenu .

Les structures provinciale et municipale d'imposition sont rdgressives

pour lea trois premieres classes de revenu et legerement progressives pour

les autres . L'6lement de progressivite eat attribuable a 1'imp8t sur le

revenu des particuliers et a 1'imp?t sur le revenu des societes pour lea
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deux dernieres classes de revenu bien que ces impfts soient loin d'avoir,

dans lea structures provinciale et municipale d'imposition, 1'importance

qu'ils ont dans la structure de 1'imp8t f6d6ral (du moins, Jusqu'en 1961) .

La taxe de vente, lea taxes d'accise et lea impfts fonciers expliquent en

grande partie Is. nature r6gressive de la structure des impfts provinciaux

et municipaux pour lea classes inftrieures de revenu . L'imp8t foncier eat

tres r6gressif pour tous lea revenus inf6rieurs a$5,000 et devient propor-

tionnel pour lea revenus sup6rieurs a ce chiffre . Les primes d'assurance-

hospitalisation sont r€gressives pour tous lea revenus, mais elles ne tiennent

qu'une importance secondaire dans la structure des impfts provinciaux et

municipaux .

Ces rdsultats d6pendent, entre autres facteurs, des hypotheses de r6-

percussion qui ont servi a r6partir lea imp8ts entre lea diverses categories

de revenu ou de d6penses de consommation. Toutefois, on s'est servi au

cours de 1'6tude de plusieurs hypotheses et on n'a constatt aucun changement

important dans le profil de 1'incidence globale de 1'imp8t .

En resume, si 1'on retient certaines hypotheses sur 1'incidence de

chaque imp8t, lea donnAes indiquent, compte tenu d'une marge d'erreur non

mesurable, que la structure des taux effectifs d'imposition eat regressive

dans le cas des revenus inferieurs a$4,000 et progressive dans le ca s

des revenus sup6rieurs a ce chiffre . C'est pr6cis6ment cet 6l6ment de

r6gressivit€ de la structure fiscale qui prend de 1'importance lorsqu'il

eat question de justice fiscale . Au total, le tiers environ des menages

et des personnes libres de liens familiaux eat atteint par la r6gressivit46

qui frappe lea deux premieres classes de revenu .

L'incidence des d6penses publiques

Nous allons maintenant prockder a 1'estimation de 1'incidence des

d6penses publiques . Les d6penses qui ont W retenues figurent au tableau

6-3. En examinant lea d6penses du secteur public, il eat facile d'dtablir
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une distinction entre les paiements de transfert verses aux menages et les

depenses du gouvernement en biens et services . On peut traiter les paiements

de transfert come des imp8ts negatifs et les analyser de la m@me faqon que

les imp8ts .

TABLEAU 6-3

=TOTAL DES D~PENSES DU SECTEUR PUBLIC (1961 )

Depenses publiques nettes

Affectation Depenses publiques (les impSts qui se reper-
des depenses totales cutent a 1'etranger sont

_ exclus

(1) (2) (3) 4)
(millions de (millions de
dollars) (pourcentage) dollars) (pourcentage )

Depenses "specifiques "

l . Routes et voirie 1,062 8.8 1,000 8.5

2, Autres voies de
communications 33-1 2.6 311 2. 6

3, tducation 1,820 15,2 1,820 15 . 5

4. Sante et hygiene
publiques 1,212 10.1 1,202 10, 2

5 . Securite sociale
et pensions aux
anciens ccmbattants 2,730

6. Agriculture 372

7. Versements d'inter@ts 837

Depenses °gen6rales " 3 .790

Total des depenses $12,134

22.7 2,730 23.2

3.0 372 3 .2

7.0 54b 4. 6

li 3.a790 3L?

100.0 $11,771 100.0

Nota : ttant donne que les chiffres ont ete arrondis, il est possible que
leur somme ne corresponde pas aux totaux en bas de colonne .

Source : W. I. Gillespie, The Incidence of Taxes and Public Expenditures in
the Canadian Economy , etude publiee par la Commission, tableau 3,1 .



305

Les depenses publiques affect6es a 1'achat de biens et de services

influent sur la repartition du revenu dans la mesure ou elles conferent aux

m6nages des avantages qui ne sont pas repartis egalement entre toutes les

classes de revenu. L'anal,yse de ces avantages ne peut se faire avec autant

de precision que l'analyse de 1'incidence des paiements de transfert . Nous

avons d'abord etabli ce qu'il en cotitait a 1'1ttat pour fournir les biens et

les services publics et nous avons supposd que chaque depense publique dtait

effectuee au ncn► des m6nages qui en b6neficient ultimement . Par exemple,

lorsqu'une d6pense publique ne profite qu'aux menages dont les membres ont

plus de 65 ans, nous avons suppose que cette d6pense dtait "effectuee au

nan de" ces m6nages. L'estimation de 1'incidence globale des ddpenses

publiques en biens et en services a 6t6 faite en trois etapes :

1. Nous avons identifie les groupes beneficiaires au nom desquels chaque

d6pense publique est effectu6e .

2. Nous avons estim6 le coflt moyen de la prestation de Chaque service

public a chaque groupe .

3. Nous avons ensuite reparti les m6nages bdneficiaires entre les diverse s

classes de revenu mon4taire familial .

Cette methode donne de bons r6sultats dans la mesure oh ceux qui ben6-

fYcient des ddpenses publiques constituent, dans 1'economie, des groupes

nettement delimit6s ; en d'autres termes, cette methode est satisfaisante

lorsqu'on 1'applique aux ddpenses publiques "sp6cifiques" . Mais il s'avere

parfois impossible d'identifier les groupes qui b6n6ficient de certaines

ddpenses publiques. Par exemple, les frais de la defense nationale et de

1'achninistration de la justice sont des depenses qu'il est manifestement

impossible de rdpartir entre les menages car elles bdneficient a tous ega-

lement. Cependant, toute estimation des effets des depenses publiques sur

la distribution du revenu d6pend de la repartition entre les mdnages des

avantages que procurent les d€penses publiques "g6nerales". Nous avons donc
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decide de r6partir ces d6penses gen6rales proportionnellement au revenu

tel que nous 1'avons d6fini Y .

Avant d'PXAminer lea donn6es, nous exprimerons deux r6serves . Premi~-

rement, 1'6cart typique au taux effectif moyen d'incidence des d6penses

publiques excede peut-etre de beaucoup 1'6cart typique au taux effectif

moyen d'incidence des imp8ts . En effet, il eat difficile de trouver un

m6nage qui echappe au prelavement des principaux imp8ts, bien qu'i1 soit

relativement facile de trouver un nombre consid€rable de m6nages qui ne

rer,oivent pas d'avantages directs des depenses publiques, telles les allo-

cations de s6curite sociale et les pensions aux anciens combattants . En

cons6quence, le taux effectif moyen d'incidence des dcpenses publique s

sera plus faible d'un montant indetermin6 pour un m6nege qui n'a pas bene-

ficie des prestations de sdcurite sociale.

Cette r4serve est tres importante car elle influe grandement sur

1'interpr6tation qu'on peut donner a 1'estimation de 1'incidence des

d6penses publiques et, par cons6quent, a celle de 1'incidence fiscale .

Dans chaque classe de revenu, on trouve des familles et des personne s

seules dont les caracteristiques socio-econcmiques diffbrent beaucoup .

Les classes inf€rieures de revenu groupent, par exemple, lea personnes

gg6es qui sont a leur retraite, ceux qui sont en ch0nage temporaire, les

infirmes, les jeunes travailleurs qui viennent de faire leur entree su r

le marche du travail et les individus dont le revenu viager est relativement

peu eleve. II est clair que lea prestations sociales ne sont pas r6parties

de fagon uniforme entre les menages et lea personnes seules a faible revenu

qui possedent l'une ou l'autre des caract6ristiques plus haut mentionnees .

Par exemple, lea ch8meurs occasionnels, les infirmes, les personnes We s

et les familles ccmprenant plusieurs enfants b6n6ficient tous des programmes

de securite sociale. Par contre, certains menages et personnes libres de

liens familiaux ne tanbent pas dans les categories que nous avons mentionnees,

en particulier les jeunes travailleurs qui viennent de faire leur entr6e sur
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le marche du travail ainsi que ceux qui sont pt~ysiquement aptes au travail

et effectivement employes mais dont le revenu viager est peu eleve . Ces

menages et ces individus tirent peu d'avantages des programmes de s6curit6

sociale . Les estimations de 1'incidence des depenses publiques, qui ne re-

presentent qu'une moyenne pour chaque classe de revenu, masquent un grand

ncmbre de ces differences car on a groupe dans une mite classe ceux qui

beneficient beaucoup et ceux qui ne beneficient que tres peu des depenses

publiques .

Ia seconde reserve exprimee plus baut est n6cessaire parce que les

estimations que nous presentons ici sont fondees sur la repartition entre

les menages du coflt moyen des biens et des services publics fournis a ces

menages ; elles ne constituent pas, a proprement parler, des estimations des

avantages tires par tous les menages des biens fournis par le secteur public .

En d'autres termes, certains services publics fournis a un groupe determim6

de beneficiaires peuvent procurer des avantages a des menages n'appartenant

pas a ce groupe . Hors le cas des depenses "generales ", nous n'avons pas

essay+e d'evaluer la repartition de ces `benefices externes" .

Le profil de 1'incidence effective des depenses publiques figure au

tableau 6-4 et au graphique 6-2. Les chiffres cites representent les depenses

effectuees au nom des menages ccmpris dans chaque classe de revenu mon6taire

familial et exprimees en pourcentage du revenu global de chaque classe . Une

mise en garde s'impose au sujet de la valeur absolue relativement elevee de

certains taux dans les classes inferieures de revenu : ces valeurs absolues

n'indiquent pas un niveau eleve de bien-gtre economique collectif. Ra fait,

a mesure que le revenu global d'une classe tend vers zero, 1'incidence effec-

tive des depenses publiques tend vers 1'infini . La conclusion qui s'en

degage c'est que, pour un menage type appartenant au groupe ayant le revenu

le plus bas, les depenses publiques ont une incidence plus grande, par rapport

au revenu, que pour un menage type se trouvant dans la classe de revenu qui

suit .
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La r6partition des d6penses publiques de tous lea ordres de gouvernement

eat nettement favorable aux groupes inferieurs de revenu ; le taux effectif

d'incidence des d6penses d6croSt h mesure que le revenu augmente d'un groupe

a 1'autre pour toutes lea classes de revenu . Bien qu'il soit difficile de

d6terminer le rytkmie auquel le taux d'incidence diminue pour lea revenue

excxdant $10,000, on semble constater une baisse de ce taux lorsque Von

passe de la classe des revenue de "}noins de $10,000" 6, celle des revenue de,

"$10,000 et plus".

Les d6penses publiques du gouvernement f6d6ral favorisent lea classes

de revenu inferieur h $5,000 ; au-dessus de ce montant, le taux effectif de

1'incidence des d6penses f6ddrales eat presque constant . Cette incidence

marqu6e h 1'endroit des m6nages h faible revenu eat attribuable surtout aux

prestations de s6curitd sociale et aux pensions versdes aux anciens combattants ,

car ces d6penses sont destinces en grande partie aux m6nages appartenant aux

classes infdrieures de revenu . Le poste le plus consid6rable au niveau

fdd6ral, constitu6 des d6penses "g6r6rales ", n'a aucun effet sur la repar-

tition des avantages dkcoulant des d6penses fdddrales, car nous avons r6parti

ces d6penses proportionnellement an revenu. Les autres d6penses ont rela-

tivement peu d'importance, & la fois par le peu de place qu'elles occupent

dans 1'ensemble des d6penses fdd6rales et par leurs effets sur la r6partition

du revenu.

La rdpartition des avantages d6coulant des d6penses publiques des

gouvernements provinciaux et municipaux favorise toutes lea classes infd-

rieures de revenu et, plus particuli~rement, lea mdnages appartenant aux

deux premibres classes . Les trois principaux postes des d6penses publiques

qui occasionnent ce rdsultat sont lea d6penses relatives au maintien de la

santA et de 1'b,ygibne publiques, lea prestations de sdcuritd sociale et

lea d6penses aff6rentes h 1'dducation. L'incidence des d6penses touchant

4 la saatd et a 1'tprgibne publiques eat extrftement favorable aux aodnages

ayant lea revenue lea plus bas dans lee deux premi~res classes de revenu
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mais devient moins favorable dans les autres classes . Deux facteurs ex-

pliquent ce phencmene. Premierement, les depenses relatives a 1'assurance-

hospitalisation out ett reparties entre les menages et ces derniers se trouvent

surtout dans les classes inferieures de revenu . Deuxiemement, les depenses

afferentes a 1'hygiene publique sont effectuees au profit de tous les menages

et, par consequent, ce sont encore et surtout les menages a revenu modest e

qui en beneficient le plus . L'incidence des prestations de securite sociale

favorise les menages dont le revenu est inferieur a$7,000 ; au-dela de ce

montant, ces depenses deviennent presque proportionnelles et leur incidence

negligeable. Ces depenses ne representent qu'une fraction relativement

faible de 1'ensemble des depenses provinciales et municipales, mais elles

jouent un r8le important dans la repartition du revenu, car les pensions de

vieillesse et les allocations de secours direct sont destinees surtout aux

menages se situant au bas de 1'echelle des revenus . L'incidence des depenses

au chapitre de 1'education est nettement plus marquee dans le cas des menages

it revenu modeste se situant dans la partie inferieure de 1'echelle des revenus

et ce,• surtout pour ceux dont le revenu est inferieur a$3,000 . Ce resultat

s'explique par le fait que ce sont les classes inferieures de revenu qui

comptent le plus grand nambre d'enfants frequentant les ecoles primaire s

et secondaires. En resume, 1'incidence des depenses d'education est tres

favorable aux m6nages a faible revenu et devient par la suite progressivement

moins favorable a mesure que l'on monte dans 1'echelle des revenus . .

L'incidence fiscale du secteur publi c

La prochaine etape dans notre analyse consiste a determiner 1'incidence

fiscale du secteur public en soustrayant, pour chaque classe de revenu,

1'incidence des impOts de 1'incidence des depenses publiques . Le resultat

donne une estimation des benefices nets (ou du fardeau net) retires par

chaque classe de revenu sous le regime des imp8ts et des depenses publiques .
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Nous devons souligner dbs le d6but que, en 1961, annde a laquelle

correspondent nos donn6es, les recettes fiscales du secteur public n'dtaient

pas dgales aux dcpenaes de ce secteur . Bien plus, la diff6rence

entre les recettes et les ddpenses ne tenait pas uniquement a ce que 1'on

appelle g6n6ralement un d6ficit . Un "d€ficit" adgalement r6sult6 des

calculs que nous avons effectu6s lorsqu'il s'est av6rE r6cessaire d'dliminer

de 1'ana]yse une plus grande quantitA de recettes fiscales que de d6penses

publiques, Ainsi, la m6thodologie sous-jacente a notre analyse a fait que

la valeur des imp8ts qui se r6percutent a 1'6tranger exckdait celle des

d6penses publiques qui s'y rdpercutent dgalement ; cette diffdrence augmente

considdrablement le bdMfice rdsiduel net . L'dtude de laquelle nous tirons

nos donn6es pr€sente des estimations de 1'effet d'une elimination du d6ficit

sur 1'incidence fiscale nette, mais nous ne les r6p6tons pas ici . Les

estimations que nous prdsentons rdvelent un b6n6fice residuel net . Ceci

indique que le niveau de revenu auquel le b6n6fice net change de signe et

devient nEgatif est plus 6lev6 que si nous avions tenu compte du d6ficit .

Le profil de 1'incidence fiscale est prdsentk an tableau 6-5 et au

graphique 6-3. L'incidence fiscale nette pour tous les ordres de gouver-

nement est nettement favorable aux classes inf6rieures de revenu et elle

devient moins favorable a mesure que le revenu augmente . Les classes

infdrieures de revenu tirent de leurs relations avec le secteur public

un b6ndfice net et ce b6n6fice net dccroSt constamment en proportion du

revenu a mesure que celui-ci augnente, 3usqu'a ce que le b4n4fice net fasse

place a un fardeau net pour les classes sup6rieures de revenu .

Les rdsultats empiriques confirment la conclusion que, sous le r6gime

fiscal en vigueur en 1961, il s'effectuait une redistribution du revenu

des classes suptrieures aux classes inferieures de revenu . Il ressort

6galement de nos donn6es que le b6nefice net par classe de revenu diminue

en termes relatifs a mesure que le revenu augmente, mais on ne peut dire

avec exactitude a quel niveau de revenu le b6n6fice net se transforme en un
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fardeau net. I1 faut, de plus, tenir compte d'une certaine marge d'erreur

dans 1'estimation du profil de 1'incidence fiscale nette . Cependant, nous

ne pouvons pretendre que nous scmnes dans 1'ignorance complete . Au mieux,

nous pouvons conclure que la ligne de demarcation entre ceux qui beneficient

de la redistribution du revenu et ceux qui en font les frais se trouve a un

niveau de revenu se situant entre $4,500 et $7,000 . Nous rappelons que ces

chiffres indiquent 1'i.ncidence fiscale moyenne pour chaque classe de revenu .

A 1'interieur d'une m'ame chasse, il peut se trouver des familles qui s'ecartent

beaucoup de cette moyenne ; d'aucuns peuvent recevoir un benefice net tandis

que d'autres subissent un fardeau net .

TABLEAU 6-5

INCIDENCE FISCALE NETTE (1961 )

(les chiffres negatifs indiquent une contribution nette )

Qasse de revenu Gouvernement Gouvernements provin- Tous niveaux
monetaire familial federal ciaux et municipaux de aouvernement

(en pourcentage )

Moins de $2,000 72.0 30.0 102.8

$2,000 - $2,999 24.6 15.3 39.9

$3,000 - $3 ,999 9.0 10.1 19.1

$4,000 - $4,999 4.9 7.4 12.3

$5,000 - $6,999 0.8 5.1 5.9

$7,000 - $9,999 -1.8 1.8 0.0

$10,000 et plus -6.0 -3.2 -9.2

TOTAL 4.0 5.1 9. 1

Nota : Les chiffres ont €te arrondis .

Source : Tableau 6-4 moi :x tableau 6-2.
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Le profil de 1'incidence fiscale est le m6ne pour les gouvernements

federal, provinciaux et municipaux pris separement et mene aux mOnes con-

clusions. II existe, cependant, des differences de degre . Le profil de

1'incidence fiscale federale est plus nettement "favorable aux classes

inferieures de revenu" que ne le sont les profils provinciaux et municipaux .

Cela s'explique par 1'importance des prestations de securite sociale au

niveau fed6ral.

I1 est interessant de carer les taux effectifs d'imposition, 1'in-

cidence des depenses publiques et 1'incidence fiscale nette des menages dont

le revenu se situe en-deCa de $10,000 avec celle des menages dont le revenu

excede ce chiffre . Les donnees utilisees dans cette comparaison sont pr6-

sentees au tableau 6-6. Ce tableau indique que le taux effectif global

d'imposition (tous niveaux de gouvernement) n'est pas beaucoup plus eleve

pour les menages dont le revenu monetaire excede $10,000 qu'il ne Vest

pour ceux dont le revenu monetaire est inferieur a$10,000 : ce taux se

chiffre a 38.1+ p . 100 pour les premiers et a 33 .8 p . 100 pour les seconds .

La tres faible progressivite qui existe entre les deux groupes resulte

presque exclusivement des impOts fedCraux . En effet, les imp8ts provinciaux

representent une fraction a peu pres constante du revenu des deux groupes .

Par contre, 1'incidence des depenses publiques est beaucoup plus

progressive que celle des imp8ts . Les depenses publiques reprdsentent

environ 47 p. 100 du revenu des familles dont le revenu monetaire eat

inferieur a$10,000 et 29 p. 100 du revenu de ce]1es dont le revenu monetaire

excede $10,000. Lorsqu'on utilise $10,000 ccmme ligne de demarcation, les

depenses provinciales ont un caractere plus progressif que les depenses

fed6rales, c'est-a-dire qu'un plus grand nombre de ceux qui ben6ficient

des depenses provinciales disposent d'un revenu monetaire inf6rieur a

$10,000 que ce n'est le cas pour les depenses f6derales .
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TABLEAU 6-6

INCIDENCE FISCALE NETTE POUR LES Ml~aGES

DISPOSANT D'iET REVENU MONtTAIRE INFtUEUR
A $].0,000 ET CEUX DISPOSANT D'UN REVENU
MODahAIRE SUARIEUR A $10,000 (1961 )

Classe de revenu monetaire familial

Moins de $10,000 Plus de $10,000

Nombre de menages ('000) 4,954 263

Revenu global (en millions de dollars) 21,700 5,212

Revenu moyen (en dollars) 4,380 19,817

Imp8ts (en millions de dollars )

Gouvernement federal 4,188 1,239

Gouvernements provinciaux e t
municipaux 3,138 764

Total des imp8ts 7,326 2,003

Depenses publiques (en millions de dollars )

Gouvernement f6d6ral 5,581 924

Gouvernements provinciaux e t
municipaux 4.667 599

Total des depenses publiques 10,248 1,523

Taux effectifs d'imposition (p . 100 )

Gouvernement feddral 19.3 23.8

Gouvernements provinciaux et
municipaux 14_5 14_6

Total 33.8 38.4

Incidence effective des depenses publiques
(P . 100 )

Gouvernement federal 25.7 17.7

Gouvernements provinciaux et
municipaux 21.5 11. 5

Total 47.2 29.2

Incidence fiscale nette (p . 100 )

Gauvernement fdddral +6,4 -6.0

Gouvernements provinciaux et
municipaux +7_0 _3_2

Total +13.4 -9. 2

Source : W. I. Gillespie, The Incidence of Taxes and Public Exnenditures in
the Canadian Econcanv , 6tude publiCe par is Commission .
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Si 1'on combine maintenant les imp3ts et les depenses publiques, on

peut obtenir une estimation de 1'incidence fiscale nette du secteur public .

On constate alors que le menage type dont le revenu monetaire est inferieur

a$10,000 reqoit du secteur public un benefice net evalue a environ 13 p . 100

de son revenu, tandis que la famille type disposant d'un revenu monetaire

superieur a$10,000 supporte un fardeau fiscal evalue a environ 9 p. 100 de

son revenu. Un peu plus de la moitie du benefice net perqu par les familles

se situant dans la partie inferieure de 1'echelle des revenus provient des

gouvernements provinciaux et municipaux, tandis qu'un peu moins des deux

tiers des contributions nettes des familles situees dans la partie superieure

de 1'echelle des revenus va au gouvernement federal .
}

CONSEQUENCE S

Les donnees que nous avons presentees indiquent donc que le regime des

imp8ts et des depenses publiques donne lieu a une redistribution des revenus

en faveur des classes inferieures de revenu. Voila qui est bon . Cependant,

nous estimons que le regime actuel d'imposition ne realise pas une assez

grande mesure d'equite verticale .

1. Nous avons note, dans chaque classe de revenu, une dispersion importante

dans le voisinage des estimations de 1'incidence moyenne des imp8ts et

des depenses publiques . Dans chaque classe de revenu, on trouve des

menages et des particuliers libres de liens familiaux qui paient plus

d'imp8ts que la moyenne et qui retirent moins d'avantages des depenses

publiques que les menages types . Certains menages et individus a faible

revenu ne reqoivent pas assez de prestations de securite sociale ou

d'autres avantages des depenses publiques pour compenser les imp8ts

qu'ils doivent payer . C'est surtout le cas des menages dont le revenu

viager est peu eleve . On ne saurait demander a ces derniers de s e

consoler en pensant que ceux dont le revenu est peu elev6, mais de

faqon temporaire seulement, sont nettement benCficiaires sous le regime

actuel. Le regime fiscal devrait traiter tous les contribuables avec
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equite et non seulement le contribuable moyen . Aussi longtemps que

le regime des prestations de securite sociale n'aura pas ete modifie

de fagon a procurer des benefices suffisants aux menages et aux indi-

vidus libres de liens familiaux dont le revenu est en permanence peu

eleve, un regime fiscal regressif aux paliers inferieurs de 1'echelle

des revenus ne saurait nous satisfaire. Nous ne serions pas fideles

it notre mandat si nous choisissions de ne pas tenir compte du caractere

regressif du regime des imp8ts pour la simple raison qu'il pourrait @tre

elimine en apportant des modifications revolutionnaires au regime des

prestations de securite sociale .

2. M@me si le regime 'Ideal" de prestations de securite sociale etait

institue, il serait impossible d'obtenir un regime fiscal equitabl e

en reduisant simplement le caractere progressif du regime d'imposition

et en augmentant celui de la repartition des avantages decoulant des

depenses publiques. Un regime fiscal dans lequel les imp8ts seraient

praportionnels au revenu et ou la repartition du revenu ne serait

modifiee qu'en instituant un regime de depenses publiques qui favori-

serait ceux dont les revenus sont faibles ne serait pas equitable. Un

tel regime pourrait effectivement modifier la repartition en faveur

des classes inferieures de revenu, mais on trouverait que la contri-

bution nette des n6nages a revenu eleve representerait une fraction

constante de leur revenu, ce qui ne serait pas conforme au principe

de 1'imposition selon la faculte contributive. On realiserait ainsi

une certaine mesure d'equite verticale en ce qui a trait aux classes

inferieures et intermediaires de revenu, mais non en ce qui concerne

les classes superieures . On ne petit realiser ccmpletement 1'equite

verticale sans instituer un regime d'imp3ts progressifs et s'assurer

ainsi que la contribution nette d'un individu dont l'assiette ccm-

prehensive d'imposition se chiffre a$50,000 est plus elevee, par

rapport a son assiette, que celle d'un individu dont 1'assiette ccmm-

prehensive d'imposition V se chiffre a $15,000 . La realisation de
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cet aspect particulier de 1'equite verticale est tout aissi importante

que celle de la modification de la repartition du revenu en faveur de

tous ceux dont les revenus imposables sont inferieurs a, mettons, $7,000 .

3. Come nous 1'avons deja indique, les donnees disponibles ne nous ont pas

permis de proceder a une analyse de 1'incidence fiscale pour les classes

de revenu excedant $10,000 . Cet empgchement est malheureux car, ccMme

nous 1'avons indique dans 1'introduction (voir le tome premier) et tel

que nous 1'exposerons en detail au chapitre 36, sous le regime actuel

d'imposition et en depit des taux marginaux d'imposition nominalement

eleves, la contribution nette des particuliers et des menages appartenant

aux classes superieures de revenu, a 1'exception de ceux qui perqoivent

des salaires ou des revenus professionnels tres eleves, ne constitue pas

une proportion croissante de 1'assiette ccm ►prehensive d'imposition. En

verite, les imp8ts representent probablement a 1'heure actuelle une

proportion decroissante de 1'assiette comprehensive d'imposition pou r

la plupart des menages et des individus appartenant aux classes su-

perieures de revenu .

A notre avis, 1'incidence nette du regime fiscal n'est pas conforme a

la conception que se font la plupart des Canadiens de ce que devrait

ftre la repartition ideale du revenu ; cette incidence est plut8t la

resultante d'une multitude de decisions non coordonnees, prises par

de nombreux gouvernements au cours des ans. Nous ne croyons pas que

le regime d'imposition ne soit pas susceptible d'amelioration . Par

consequent, nous reccmmanderons certaines modifications en vue de

reduire la caractbre regressif du regime actuel d'imposition pou r

ceux dont 1'assiette comprehensive est peu elevee et d'en accro£tre le

caractere progressif pour nombre de contribuables appartenant aux classes

superieures de revenu .

Nous allons maintenant examiner brievement certains aspects du regim e

actuel des prestations de securite sociale et nous ferons ensuite certaines
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observations g6ndrales sur les moyens d'accroltre le caractare progressi f

de 1'ensemble du regime d'imposition .

LES PAIEKENTS DE TRANSFERT

Un examen rapide du regime actuel des prestations de s6curit6 social e

montre que 1'objet d 'un grand nombre des programmes de transferts est d'aider

ceux qui, pour des raisons independantes de leur volontd, ont subi une dimi-

nution de revenu ou out eu a faire face a des depenses importantes et incom-

pressibles, de telle sorte qu'ils pourront maintenir un niveau de vie jugc

satisfaisant.

Avant .m&me qu'on alt pens6 'a 116tablissement de 1116t-providence au

Canada, les particuliers et les familles pauvres qui subissaient une baisse

de revenu ou qui devaient faire face a des depenses consid6rables et imprevues

pouvaient beneficier de la charite priv6e . Elles recevaient gratuitement

une aide monetaire (ou des dons en nature) soit directement d'autres parti-

culiers, soit indirectement par 1!entremise d'organismes privds . Depuis le

ddbut de 1'intervention de 1'Atat en ce domaine, c'est maintenant le gou-

vernement (si 1'on fait exception de la charit6 privde) qui sert d'inter-

mediaire entre ceux qui font les frais et ceux qui b6n6ficient d'une aide

sociale quelconque . C'est maintenant le r6gime d'imposition plut8t que la

magnAnimit6 individuelle qui d6termine ceux qui doivent contribuer et le

montant de leur contribution. Ce sont les lois et les reglements qui rdgis-

sent les divers programmes de transferts, plut8t que les goftts et les pr6-

f6rences de bienfaiteurs priv€s, qui determinent ceux qui sont eligibles

aux prestations ainsi que le montant auquel ils ont droit . En consdquence,

les contributions aux programmes de transferts constituent actuellement une

obligation l6gale tandis que les prestations constituent un droit .

La caractdristique dominante du r6gime actuel des imp8ts et des ddpenses

publiques consiste en ce qu'il existe au Canada de nombreux programmes et

une grande varidte d'ententes finsncieres camplexes visant a atteindre
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1'objectif pourtant relativement simple d'une meilleure r6partition du

pouvoir d'achat. Il va sans dire que les programmes existants ne mettent

pas les particuliers a 1'abri de toute difficultd financiere . Cela est

particulierement vrai de la personne dont le revenu est faible mais qui

possede quelques biens et qui, en cons6quence, ne peut @tre consider6e

comme indigente, m@me si elle doit faire face a des depenses tres on6reuses

(par exemple, les frais m6dicaux) et se trouver ainsi en bien mauvaise

posture financi~re . Il est possible que certaines de ces lacunes soient

accept6es par ceux qui sont responsables de la politique economique, mais

1'enthousiasme apparent qu'a engendr6 1'assurance-frais m6dicaux, pour ne

citer qu'une seule question d'actualit6, laisse supposer qu'un certain

nombre de ces lacunes ne sont pas accept€es par beaucoup de Canadiens . Si,

comme nous avons tendsnce a le croire, nombre de ces lacunes existent

uniquement parce qu'on a essaye de r6soudre le probleme des transferts en

proo6dant par t&tonnement, il est grand temps de nous arreter pour songer

a ce que nous faisons, au Canada, pour modifier la r6partition du revenu

ainsi qu'aux moyens que nous employons pour arriver a ce but .

Nous reccmmandons instamment au gouvernement f6deral d'entreprendre ,

de concert avec les gouvernements provinciaux, une Etude complete et s6rieuse

du r6gime actuel des prestations de s€curitd sociale . Le mandat du groupe

d'6tude devrait ftre le plus 6tendu possible, afin qu'il puisse examine r

tous les programmes existants. Une telle 6tude devrait explicitement tenir

compte des nombreuses suggestions qui out et6 faites relativement a 1'ins-

titution "d'imp8ts n6gatifs sur le revenu" et de "al .locations compensatoires

en especes" ainsi que des effets nets exero6s sur la r€partition des revenus

par 1'ensemble du r6gime des imp8ts et des d6penses publiques, y compris le

barbme de taux d'imposition que nous recommandons nous-meaes . Aux termes

de notre mandat, nous ne pouvons faire des recc®andations que sur une partie

de ces problbmes.
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Le financement des paiements de
transfert verses par 1'ttat

L'etude des prestations de securite sociale devrait egalement comprendr e

celle de leurs methodes de financement .

A l'exception des allocations familiales qui sont financees a mgme les

recettes fiscales generales, les principaux programmes de transferts federaux

sont finances grgce au prelevement d'imp8ts speciaux (qui sont en fait connus

sous diverses appellations) . En outre, un grand nombre de ces programmes

sont dotes, au moins en partie, d'un fonds d'investissements . Les imp8ts

speciaux sont etablis de sorte que, sur une periode donnee, chaque programme

puisse, au moins dans une certaine mesure, s'autofinancer bien que, en pra-

tique, on ne s'en tienne pas rigoureusement a cette regle .

On pretend souvent que le prelevement d'imp8ts dont le produit est

affecte au financement de programmes speciaux presente deux avantages . D'une

part, le public accepte plus facilement un imp8t specifique devant servi r

au financement d'un programme special dont il va beneficier qu'une augmentation

equivalente des impots generaux, m@me si les recettes prelevees par 1'un

ou.l'autre moyen sont utilisees a la mgme fin. D'autre part, lorsqu'un

imp8t donne est relie, dans 1'esprit des contribuables, a un avantage

particulier qui en decoule, les pressions exereees en vue d'accro2tre cet

avantage se font moins fortes . Ces deux affirmations sont peut-Otre justes,

mais il est tres difficile de les verifier. De plus, la seconde proposition

est difficilement acceptable, car les prestations de la securite de la

vieillesse ont augmente beaucoup plus rapidement que les allocations familiales,

bien que les premieres soient financees par des imp8ts speciaux, alors qu e

les secondes ne le sont pas .

Quoi qu'il en soit, les imp8ts speciaux dont le produit est specifique-

ment affecte au financement de programmes de transferts sont sans doute ,

au mieux, proportionnels, mais probablement regressifs, selon les hypotheses

diverses que Von peut formuler sur la far,on dont ils se repercutent . I1
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eat improbable que lea imp8ts sur la masse salar3ale, lea imp8ts proportion-

nels (avec plafonds) sur le revenu et lea taxes a la conscmmation frappent

plus lourdement lea contribuables appartenant aux classes superieures de

revenu. F n prdlevant des imp8ts sp6ciaux pour financer lea programmes de

transferts, on a r4duit le caractere progressif du regime canadien d'impo-

sition, bien qu'on le lui alt apparamment conserv6 par le maintien du bareme

des taux de 1'imp8t sur le revenu des particuliers. Cette formule eat

souhaitable ou ne Vest pas selon 1'etendue des modifications que l'on

veut apporter a la repartition du revenu par le truchement du regime des

imp8ts et des d€penses publiques . Pour une bonne part, le r6gime actuel

sert a,effectuer des transferts de pouvoir d'achat de ceux qui ont de faibles

revenus a ceux qui en ont de moindres .

Nous ne pouvons proc6der a une dvaluation syst6matique du pour et du

contre de 1'institution d'un fonds d!investissements pour chaque programme

de transferts car cela nous menerait trop loin . Nous aimerions cependant

exprimer certains doutes quant au bien-fond6 de cette m6thode .

Bon ncmbre de programmes de transferts ne peuvent @tre bien fondes

du point de vue actuariel car il eat impossible d'estimer la probabilitc

des ev6nements auxquels Us sont cens6s porter remede . Le mot "assurance"

eat utilis6 dans un sens trop large lorsqu'on 1'applique, par exemple, au

programme de prestations aux ch8neurs . Lorsqu'i1 s'agit d'une assurance

v6tirable, le montant de la prime eat fonction du risque ; mais lorsqu'un

programme eat obligatoire, il n'existe pas de relation necessaire entre la

prime et le risque. Souvent, lea participants qui constituent un mauvais

risque sont subventionn6s par lea participants qui constituent un faible

risque et qui sont oblig6s de participer au programme . Un tel transfert

eat probablement .trbs souhaitable ; mais il serait plus simple de reconnaltre

qu'il constitue une forme de redistribution du revenu plut8t qu'une forme

d'assurance. Si nous admettons la chose, il devient alors 6vident que

1'existance d'un fonds particulier d'investissements ne se justifie pas .
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Dans le cas de plusieurs programmes de transferts, le fonds d'investis-

sements augmente tres rapidement au cours des premieres annees . Le regime

de pensions du Canada en est un exemple frappant g. On devrait franchement

reconnaftre que les reputees cotisations constituent en realite des imp8ts

et une forme d'epargne forcee . Si les gouvernements peuvent emprunter ces

fonds a des taux d'inter@t inferieurs a ceux qu'ils auraient autrement a payer,

les participants sont effectivement obliges de subventionner 1'ttat et, par

consequent, les non-participants . Ce n'est pas que nous nous opposions a

une augmentation des pensions, mais nous emettons simplement des doutes sur

la faqon dont le regime des pensions est finance .

Toutefois,le plus grave danger que peut occasionner la dotation des

programmes de transfert d'un fonds d'investissements est, a notre avis,

Is. rigidite qu'elle confere au regime des prestations de securite sociale .

Il se peut fort bien que Von reduise certains avantages au-dessous de la

norme sociale jugee desirable sous pretexte qu'on ne peut se les ')iermettre"

sans risquer de mettre le fonds a sec . D'autre part, certains programmes

ne pourront jamais gtre abandonnes alors qu'ils devraient 1'€tre parce qu'on

soutiendra que les gens ont droit a certains avantages specifiques en

raison de leurs contributions anterieures . A notre avis, ces considerations

d'ordre secondaire nous eloignent des probl'emes principaux . Qui devrait

beneficier d'une augmentation de son pouvoir d'achat? Quel devrait-@tre

le montant de cette augmentation? Dans la mesure ou nous realiserons le

plein emploi des ressources, qui devrait @tre appele a subventionner ceux

qui sont dans le besoin? Quelle devrait @tre 1'importance de cette contri-

bution?

I~ encore, notre mandat n'englobe pas ces problemes et nous ne saurions

essayer de faire passer nos propres idees sous la forme de recommandations .

Nous restons cependant persuades que ces probl~mes meritent d'etre discutes

en public beaucoup plus en detail qu'ils ne 1'ont ete dans le passe .



325

LA R9DUCTION DU CARAMARE RkRESSIF
DU dGINIE ACTUEL D'IDIPOSI'rION

Parmi les imp8ts importants prdleves par tous lea ordres de gouvernement, .

seul 1'imp8t sur le revenu des particuliers n'est pas r6gressif dans le cas

des particuliers et des m6nages & revenu peu elev6 . A notre avis, plus on

r6duira le caractere r6gressif du r6gime actuel d'imposition, plus on rendra

ce r6gime equitable . Chacune des modifications suivantes devrait contribuer

a nous rapprocher d'un tel objectif :

1 . Augmentation de la part de 1'imp8t sur le revenu des particuliers et

r6duction de celle des autres impOts dana les recettes fiscales glo-

bales ,

2. Augmentation effective du caractere progressif de 1'imp8t sur le reven u

des particuliers .

3 . Octroi de d6grevements en ccmpensation .d'imp8ts d63a acquitt€s a

valoir sur 1'imp8t sur le revenu des particuliers .

Naas al-Ions maintenant expliquer brievement chacun de ces moyens de r6duire

le degre de progression qui caracterise be rdgime d'imposition .

L'augmentation de 1'importance relative du produit
de 1'imp8t sur le revenu des particulier s

itant donne que le produit de 1'imp8t sur le .revenu des particuliers

augmente plus rapidement que celui des autres imp8ts a mesure que 1'dconcmie

croit, son importance relative dans be produit total des imp8ts auga►ente

necessairement, a la condition que le taux et l'assiette de tous les imp8ts

demeurent constants. Cependant, chacun des evenements suivants pourrait

contribuer a reduire graduellement 1'importance relative de 1'imp8t sur be

revenu des particuliers. D'abord, on pourrait r4duire de temps a autre les

taux de 1'imp8t sur le revenu des particuliers afin de stimuler 1'dconomie .

Ou bien, 1'imp8t sur le revenu des particuliers pourrait demeurer le m@me

tandis qu'on augmente les autres imp8ts, parce qu'on aurait trouv6 souhaitable
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de financer certaines depenses particulieres en exigeant que seuls ceu x

qui beneficient de ces depenses contribuent it leur financement (par exemple,

les imp8ts de capitation destines a financer la provision de soins hospi-

taliers) . Rafin, on pourrait augmenter les autres imp8ts sous pretexte

qu'ils sont plus "acceptes", ou encore parce qu'un ordre de gouvernemen t

au un autre a besoin de recettes additionnelles et se trouve incapable, a

cause d'une multitude de raisons, d'augmenter son imp8t sur le revenu des

particuliers . A notre avis, toute reduction graduelle de 1'importance

relative de 1'imp8t sur le revenu des particuliers aurait des consequences

malheureuses . Par consequent, nous recommandons 1'adoption d'une politique

visant a augmenter graduellement 1'importance relative du produit de 1'impSt

sur le revenu des particuliers dans le produit general des imp8ts .

L'augmentation du caractere progressif
de l'imp8t sur le revenu des particuliers

on pourrait, par les moyens suivants, augmenter le caractere progressif

de 1'imp8t sur le revenu des particuliers :

1. tlargissement de 1'assiette de cet imp8t de maniare a y inclure toute

source d'augmentation du pouvoir economique . Ia plupart des exemptions

actuelles profitent davantage aux contribuables disposant de revenus

eleves qu'aux contribuables a faible revenu .

2. Fidduction des taux marginaux d'imposition des particuliers et des

menages appartenant aux classes inferieures de revenu .

3. Augmentation des degrevements ou des exemptions dont beneficient le s

classes inferieures de revenu.

4. Autorisation de deductions plus genereuses a 1'egard des depenses des

salaries afferentes a leur emploi .

5 . Augmentation des taux marginaux effectifs d'imposition pour les classes

superieures de revenu .
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Pour des raisons que nous avons de3a exposees au cours du present

chapitre et sur lesquelles nous reviendrons encore plus loin dans ce Rapport ,

nous ne croyons pas qu'i1 soit opportun de donner effet a la modification

§uggdr6e a 1'alinea (5) ci-haut . Le bareme actuel des taux de 1'imp8t sur le

revenu des particuliers cca►porte un taux marginal maximum d'environ 80 p. 100 .

A notre avis, ce taux a pu demeurer dans la loi uniquement parce que la plupart

des particuliers disposant de revenus eleves pouvaient facilement sly sous-

traire, ordinairement en transformant leurs "revenus" en "gains de capital"

exemptes d'imp8t. Les taux marginaux effectifs qui frappent ceux dont le

revenu est eleve sont bien inferieurs aux taux marginaux ncminaux ou statu-

taires. Les effets negatifs.que pourraient engendrer des taux marginaux

s'dlevant a 80 p. 100 appliquds a une assiette comprehensive d'imposition

sont trop grands pour gtre acceptables . En fait, nous recommanderons que le

taux marginal maximum de 1'imp8t sur le revenu des particuliers soit fixe a

50 p. 100. Ce taux marginal moins 6lev6 rdduirait le degre de progressivite de

1'impat pour une poign6e de contribuables que frappent actuellement des taux

d'imposition plus eleves ; mais, pour la plupart des contribuables jouissan t

de revenus eleves, 1'effet net de 1'elargissement de 1'assiette d'imposition

et de la diminution du taux statutaire maximum devrait @tre une augmentation

effective du caractere progressif du r6gime de 1'imp8t sur le revenu.

Les degrevements a valoir sur l'imp8t
sur le revenu des particuliers

Dans la mesure ou 1'imp8t sur le revenu des soci6t6s se repercute en

entier sur les conscffiateurs, il constitue en fait une taxe de vente qui

ne comporte aucune exemption . ~tant donne que les particuliers a faible

revenu d6pensent une plus forte proportion de leur revenu que les particulier s

appartenant aux classes interm6diaires ou superieures de 1'6chelle des revenus,

un imp8t sur les b6n6fices des socidtCs qui se r6percute en entier sur les

consommateurs devient un imp8t r6gressif .

Si 1'imp8t sur le revenu des soci6t6s ne se r6percutait pas, la demande
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d'actions en bourse flechirait . L'imp8t serait en scmme capitalise et se

traduirait par une baisse du cours des actions jusqu'a ce que le march e

ait reussi a absorber la quantite d'actions en circulation . Le cours reduit

des actions correspondrait au prix que serait dispose a verser 1'actionnaire

type pour que le taux de rendement de son placement, apres 3mp8t, soit ega l

a celui qu'i1 pourrait obtenir en plaqant ses fonds dans une autre entreprise

non moins risquee . Came le declin relatif des benefices par action, apres

imp8t, serait plus marque dans le cas des actionnaires dont le taux marginal

d'imposition se situe au-dessous de la moyenne qu'i1 ne le serait pour ceux

dont le taux marginal d'imposition se situe au-dessus de la moyenne, le taux

de rendeaient apres imp8t au cours reduit diminuerait pour les premiers et

augmenterait pour les seconds et ce, de faqon permanente, a la conditio n

que 1'imp3t sur le revenu des societes ne se repercute pas . Les premiers

trouveraient avantageux de liquider leurs actions a perte et de placer

leurs fonds ailleurs. Quant aux seconds, Us auraient avantage a accepter

de bonne gr&ce la reduction du cours des actions et de ventiler leurs porte-

feuilles en liquidant d'autres actifs pour acheter davantage d'actions . De

plus, les actionnaires appartenant aux classes inferieures de revenu qui

prefereraient alors conserver les actions qu'ils detiennent ou m@me en

acquerir d'autres se trouveraient dans une position moins avantageuse que

celle des actionnaires plus fortunes . Si, selon notre proposition, on

accordait aux actionnaires residant au pays un degrevement integral pour

1'imp3t sur le revenu des societes calcule sur le revenu imposable de

celles-ci, on reduirait le caract~re regressif du regime d'imposition . On

obtiendra un tel resultat dans les cas ou, auparavant, 1'impSt se repercutait

en aval et aussi dans les cas ou il se repercutera en amont, une fois le

degrevement integral accorde aux actionnaires . Da.ns les cas ou 1'imp8t n e

se repercute pas, les actionnaires appartenant aux classes inferieures de

revenu verraient leur fardeau fiscal enormement reduit grfice au plan d'in-

tegration que nous avons propose . Par contre, les actionnaires a revenu

eleve en tireraient beaucoup moins d'avantages .
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On pourrait reduire, et peut-@tre eliminer, le caractere progressif

de la taxe de vente en octroyant aux menages et aux individus a faible

revenu des degrevements remboursables a valoir sur 1'imp3t sur le revenu ;

les montants de ces degrevements seraient etablis d'apres une estimation

des taxes de vente qui frappent ces particuliers et ces menages . On pourrait

proceder autrement en exemptant de la taxe de vente les biens "essentiels"

ainsi que les biens et les services utilises dans la production des biens

"essentiels". Nous preferons la premiere methode, mais nous recc®anderons

que la seconde soit appliquee au debut .

L1 est moins certain que 1'on doive accorder un degrevement en compen-

sation des imp8ts fonciers, et cela pour deux raisons . D'abord, dans la

mesure ou les imp8ts fonciers sont preleves en guise de paiement pour les

services rendus par la municipalite aux contribuables, ces impets ne devraient

pas @tre deductibles de 1'imp8t sur le revenu des .particuliers . Les paiements

effectues en contrepartie de nombreux services municipaux constituent, en

fait, des depenses de conscamation . Dans la mesure ou les provinces prendront

a leur charge une part de plus en plus grande des depenses d'education qui

relevent des municipalites, et il semble que cela soit la tendance actuelle,

la part des imp8ts fonciers qui constitue le paiement d'un service requ

augnentera . En second lieu, il est difficile d'etablir un bareaie de

degrevements en ccmpensation des impots fonciers a valoir sur 1'imp8t su r

le revenu des particuliers qui traiterait equitablement les proprietaires

d'une part et les locataires d'autre part . Par consequent, nous ne pouvons

reccmmander qu'on octroie un .degrevement pour les imp8ts fonciers a valoir

sur 1'impot sur le revenu des particuliers . .

CONCLUSIONS ET RECOMMAPIDATIONS

1. Le regime des imp8ts et des depenses publiques, pour @tre equitable,

devrait servir a redistribuer le revenu . Le probleme n'est pas de

savoir s'il doit y avoir ou non redistribution, mais plut8t d'en de-

terminer l'etendue .
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2. Le rcgimeActuel d'imposition (les donn6es sont de 1961) est r6gressif

pour les economiquement faibles et l6gerement progressif pour les par-

ticuliers et les familles a revenu moyen ou 6leve . Faute de donndes

pertinentes, il est impossible de calculer, sur une base comparative,

le degre de progressivitd qui caract6rise le r6gime d'imposition pour

ceux dont le revenu d6passe $10,000, sauf si nous les consid6rons en

tant que groupe . Cependant, si 1'on compare les imp8ts effectivement

vers6s par les contribuables dont le revenu (d6fini conformement a la

notion d'assiette comprehensive d 'imposition) excke, $10,000, on se

rend compte que le taux effectif moyen d'imposition est moins dlevd

pour ceux qui sont situes a la limite superieure de cette classe que

pour ceux qui se rapprochent de la limite inferieure ,

3 . Les prestations de securite sociale et les avantages que fournissent

les depenses publiques profitent grandement a certaines categories

de particuliers et de mQnages a faible revenu . Mais, en raison des

deficiences de notre regime de securite sociale, il est probable que

le caractere regressif des imp8ts que doivent acquitter certains

particuliers et certains menages a faible revenu ne soit pas adequatement

contrebalance par les prestations sociales et par les avantages qu'ils

tirent des d6penses de 1'Etat ,

4, Le r6gime fiscal opere effectivement une redistribution du revenu en

faveur de ceux dont le revenu est inferieur a une limite se situant

entre $4,500 et $7,000 .

5 . Lorsque l'on compare 1'incidence du rdgime fiscal sur les familles et

les personnes libres de liens familiaux dont le revenu en especes est

inf6rieur a$10,000 et celle des contribuables dont le revenu en especes

est de $10,000 on plus, on peut tirer les conclusions suivantes :

a) En moyenne, 1'avantage net dont jouissent les contribuables touchant

un revenu inferieur a$10,000 equivaut a 13 p. 100 environ de leur



331

assiette comprehensive d'imposition ,

b) En moyenne, la contribution nette des contribuables dont le revenu

se chiffre a$10,000 ou plus egale environ 9 p . 100 de leur assiette

casrprehensive d'imposition ,

c) Un peu plus de la moitie de 1'avantage net que retirent les contri-

buables dont le revenu est inferieur a$10,000 provient des provinces

et des municipalites.

d) Plus de la moitie des contributions nettes que versent les contri-

buables dont le revenu depasse $10,000 va au gouvernement federal ,

6 . L'adoption de 1'une ou 1'autre des mesures suivantes pourrait rendre

le regime fiscal plus equitable a 1'egard des personnes qui se situent

aux paliers inferieurs de 1'echelle des revenus :

7.

a) On pourrait claborer un regime plus complet de prestations de

securite sociale, qui contrebalancerait largement 1'effet des

imp8ts regressifs sur les economiquement faibles .

b) Ou bien, on pourrait reduire les taux effectifs d'imposition frappant

les personnes dont le revenu global est faible ,

~tant donne qu'une etude exhaustive de la premiere mesure nous obligerait

a depasser les cadres de notre mandat, nous recao~andons pour 1'instant

1'adoption de la seconde .

On pourrait, tout en respectant le principe d'une repartition equitable

du revenu, reduire le caractere progressif du regime d'imposition, pourvu

qu'on l'acccmpagne d'un regime plus etendu et plus progressif de securite

sociale. Mais ii semble que les prestations sociales ne representent ,

et continueront de ne representer, qu'une faible fraction du revenu des

personnes aisees . Sans un regime d'imposition progressif, c'est-h-dire

sans des taux progressifs d'imposition appliques a une assiette qui

englobe tous les revenus, la contribution nette des gens plus fortunes
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ne representerait qu'une proportion a peu pres constante de leur revenu .

Nous estimons que cela serait injuste . Plus le revenu du contribuable

est eleve, plus forte devrait @tre sa contribution nette par rapport a

son revenu .

8 . Nous recommandons que l'on fasse une etude exhausitive du probleme d e

la redistribution du revenu . Le mandat relatif a une telle etude devrait

@tre assez etendu pour permettre un examen pousse de toutes les mesures

actuelles de securite sociale. Cette etude devrait embrasser la question

des "i.mp8ts negatifs sur le revenu ", celle des "al ...locations compensatoires

en especes", ainsi que celle des divers modes de financement des mesures

sociales.

9 . Un grand nombre des mesures sociales actuelles sont financees au moyen

d'imp8ts regressifs qui tendent a annuler leurs effets de redistribution .

10. Le caractere regressif de notre regime d'imposition pourrait @tre attenue

ou supprime si 1'h4tat adoptait l'une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) Augnmenter la part de 1'imp8t sur le revenu des particuliers dans le

produit global des imp8ts ,

b) Accroitre le caractere progressif de 1'imp8t sur le revenu des

particuliers par les mesures suivantes :

i) elargissement de 1'assiette de cet imp^ot ;

ii) reduction des taux marginaux d'imposition pour les classes

inferieures de revenu ;

iii) augmentation des abattements ou des degrevements de ma .niere a

avantager surtout les contribuables a faible revenu ;

iv) autorisation, pour les salaries, de deductions plus genereuses

pour les depenses afferentes a leur emploi ;
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v) augmentation des taux marginaux effectifs d'imposition pour

les gens a revenu 6leve ,

c) Consentir des degrevemen"ts a valoir sur 1'imp8t sur le revenu des

particuliers a 1'6gard des imp6ts suivants :

i) imp8t sur le revenu des societes,

ii) taxes de vente, et

iii) imp8ts fonciers ,

d) Au lieu d'appliquer 1'alinea (c)(ii), on pourrait elargir la

portee des exemptions de la taxe de vente de maniere a soustraire

de son assiette un plus and nombre de biens "essentiels" .

11, Nous ne croyons pas, pour les raisons que nous avons mentionnees dans

ce chapitre et sur lesquelles nous reviendrons plus loin dans notre

Rapport, que 1'on devrait augmenter les taux marginaux statutaires

d'imposition frappant les revenus elev6s ainsi que consentir des d 6-

grevements a 1'egard des taxes de vente et des imp8ts fonciers . Ce-

pendant, nous reccomandons que toutes les autres mesures mentionnees

plus'haut soient adoptees en vue de reduire le caractere regressif

du r6gime canadien d'imposition .
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NOTES

~ W. I. Gillespie, The Incidence of Taxes and Public Expenditures in the

Canadian Economy , etude publiee par la Commission .

2/ On a suppose que 1'imp3t sur le revenu des societes se repercutait

partiellement, c'est-a-dire qu'une partie allait frapper les conscm-

mateurs et le reste les actionnaires . D'autres hypotheses de repercussion

sont examinees dans cette etude. Nous avons trouve que les resultats

demeurent essentiellement les m@mes quelle que soit 1'hypothese utilisee .

3f Les principales hypotheses relatives a la repercussion des imp8ts se

resument comme il suit : on suppose que 1'imp8t sur le revenu des par-

ticuliers demeure le m@me, que la moitie de 1'imp8t sur le revenu des

societes se repercute sur les consommateurs des produits fabriques par

ces societes et que l'autre moitie se repercute sur les actionnaires ,

que la taxe generale de vente se repercute en entier sur les consommateurs

des produits taxes et que la taxe speciale d'accise est payee par le

consommateur du produit impose .

~ Dans 1'etude de laquelle nous tirons nos donnees, les depenses "gene-

rales" sont reparties entre les menages et les particuliers, d'abord

par groupes de revenu ccsmme nous 1'avons defini, par groupes de revenu

de placements et par groupes de revenu disponible . L'emploi de 1'une

ou 1'autre repartition, a une exception pres, ne change pas grand

chose au profil general de l'incidence globale des depenses publiques

etabli au tableau 6-4. L'exception a trait aux '!revenus excedant

$10,000" lorsque les depenses publiques "generales" sont reparties

selon la distribution du revenu de placements .

On trouvera au chapitre 8 une explication detaillee de 1'assiette

comprehensive d'imposition .

~ Bien que nous ne definissions pas le regime de pensions du Canada came

un,programme de trainsferts, nos remarques sur la dotation d'un fonds

d'investissements sly applique.



APPENDICE A

IA REIATION ENTRE LE CHOMAGE ET L'INFLATION

Nous avons porte au graphique A-1 la relation qui existe entre le taux

de chanage et les variations du niveau des prix . Les variations procentuelles

de 1'indice des prix a la consommation (mesurees de decembre a d6cembre) sont

relevees en regard du taux annuel moyen de ch&aage . Lorsque le taux de ch8mage

depasse 4 p. 100, il ne semble guere exister de rapport entre les variations

des prix et le taux de chfmage .

Sauf en 1950, annee qui s'est ressentie de la mont6e rapide des prix

provoqu6e par le declenchement de la guerre de Coree, 1'augmentation procen-

tuelle de 1'indice des prix a la consommation n'a pas depass6 2 .5 p. 100

lorsque le taux de ch8mage s'etablissait au-dessus de 3,5 p . 100 .

Au cours de cette periode, il y eut deux annees d'inflaation rapide

(1948 et 1951), a.lors que le taux de ch 8 nage se situait ou 6tait inf6rieur

a 2.5 P. 100 .

Les taux moyens d'inflation et de ch8mage au cours des trois cycles

economiques qui ont suivi la guerre de Cor4e ont aussi ete calcul6s . Les

calculs ont donne les r4sultats suivatrts :

Variation annuelle moyenne Variation de 1'indice
Taux moyen de de 1'indice des prix a la de d6flation Y du

F6riode ch&=e consoa mation P N B
(pourcentage) (pourceritage (pourcentage)

1953-1957 4.0 1.2 2.4
1957-1960 6.1 1.8 2.0
1960-1964 6.1 1.4 1. 5

D'apres ces resultats, le taux d'inflation a 6te tres peu ou pas reduit

au cours des deux derniers cycles econcmiques, bien que le taux moyen de

ch8nage ait 6t6 de 2.1 unit6s de pourcentage plus 6lev6 que dur&nt le premier

cycle ulterieur a la guerre de Coree .

NOTE

~ Fhcteur servant a d4gonfler la depense nationale brute (D.N.B.) courante

afin de 1'exprimer en dollars constants .
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Graphique A- 1

LA RELATION ENTRE LE CHOMAGE ET L'INFLATION
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Source : tableau A-1
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TABLEAU A-1

Anne e

VARIATION PROCENTUELLE DES PRIX ET TAUX DE CHOMAGE

Variation procentuelle
des prix de decembre Taux annuel moyen

a decembre de ch&na.ge

1948 8.8 2.3

1949 1,1 2,9

1950 6 .1 3 .6

1951 10,8 2,4

1952 -1,9 2.9

1953 0.0 3.0

1954 .7 4.6

1955 .3 4.4

1956 3.0 3.4

1957 2.2 4,6

1958 2.5 7.0

1959 1.3 6.0

1960 1,3 7.0

1961 ,2 7.1

1962 1 .6 5 .9

1963 1.7 5.5

1964 1.9 4.7

Sources : Indice des prix a la consummation, 1948-1964, SLw lement annuel

a la Revue statistigue du Canada , 1964, p. S-10- ,

Taux de ch ftmage, 1948-1950, Banque du Canada, Statistical Sums ,

1963 Supplement, p . 131; 1951-1964, ibid., 1964 supplement, p . 121,



APPENDICE B

LA RFPARTITION R~GIONALE DU CH !5MAGE

Les estimations presentees dans le texte se fondent sur des equations

de regression ca.lculees d'apres des donnees annuelles et reliant chaque taux

regional de ch6vage au taux national. Ces fonctions ont permis de predire

assez exactement les taux regionaux de 1958 a 1962 .

Une autre serie d'estimations a ete etablie simplement en calculant les

taux regionaux moyens de 1951 a 1955 alors que le taux national l/ atteignait

en moyenne 3 .5 P . 100. Ces estimations sont les suivantes :

Provinces de 1'Atlantique 5.5 P . 100

Quebec 4.5 P . 100

Ontario 2.7 P . 100

Prairies 2.2 p . 100

Colombie-Britannique 4.0 p. 100

Ces estimations ne different que tres peu de celles qui ont ete utilisees

dans le texte .

Finalement, afin de contr8ler 1'exactitude de ces calculs, nous avons

analyse la composition regionale du chQnage de septembre a novembre 1965,

alors que le taux national de ch8nage etait en moyenne de 3 .5 p. 100 .

Voici les taux regionaux correspondant a cette periode :

Provinces de 1'Atlantique 5 .8 P . loo

Quebec 5.1 p . 100

Ontario 2.3 P. 100

Prairies 2.1 p. 100

Colcntbie-Britannique 4.0 p. 100.

Ces trois series d'estimations indiquent que la repartition regional e

du ch8mage, a un niveau donne du ch8mage national, a ete remarquablement stable .

NOTE

1/ Bureau federal de la statistique, Le ch6mage au Canada , publication

irreguliere.
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APPENDICE C

L'EXC DENT BUDGETAIRE DE PLEIN EMPLOI, L'EFFET DE FREINAGE
ET LA POLITIQUE FISCALE DISCRETIONNAIRE

NOTES SUR L'EXCtDENT BUDGETAIRE DE PLEIN ENIPLO I

Les estimations de l'excedent budgetaire de plein emploi utilisees dans

le present appendice sont fondees sur la serie statistique relative a la

production potentielle (ou production de plein emploi) compilee pour 1'etude

Sources of Economic Growth L/. La methode d'estimation employee est decrite

en detail a 1'appendice technique qui accompagne cette etude et qui a ete

prepare par R.G. Scott .

Fondee sur lea estimations du produit national brut de plein emploi,

1'estimation des recettes et des depenses publiques de plein emploi s'est

effectuee en cinq etapes :

1 . Selection des recettes et des depenses publiques qui sont sensibles

aux fluctuations du P.N.B .

2 . Estimation, pour chacune de ces recettes, de 1'elasticite de la

matiere imposable par rapport an P.N.B. et calcul de 1'elasticite

de la "base" de chacune de ces depenses publiques par rapport as.

P. N. B .

3 . Estimation de 1'elasticite du produit de ces imp8ts par rapport a

la matiere imposable de chacun ,

4. A partir de ces estimations, calcul de la valeur de plein emploi de

chacune des depenses publiques et des sources de recettes fiscales

qui sont sensibles aux variations du P.N.B. en utilisant la formule

suivante :

AP,mpft(i) =pPP .N .B .
P .N .B .

Eb(i) Et(i) Impet (i )

oil AP represente la difference entre la valeur de plein emplo i

d'une variable et sa valeur observee ,

341
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Et(i) represente 1'elasticite du produit de 1'imp8t i par

rapport a la matiere imposable ,

Eb(i) represente 1'elasticite de la matiere imposable de

1'imp8t i par rapport au P.N.B . ,

5 .

Imp8t(i) represente les recettes prelevees a 1'aide de 1'imp8t

i, telles qu'observees.

On a suppose que la valeur de plein emploi des recettes et des depenses

publiques qui ne sont pas sensibles aux variations du P.N.B. est egale

aux valeurs observees.

Les recettes fiscales de plein emploi sont ensuite obtenues en faisant

la somme des estimations de la valeur de plein emploi de toutes les categories

de recettes; les depenses de plein emploi sont egalement obtenues en faisant

la somme des estimations de la valeur de plein emploi des diverses categories

de depenses publiques; enfin, 1'excedent budgetaire de plein,emploi est sim-

plement la difference entre ces deux sonmies .

Les categories utilisees dans ces calculs sont les categories princi-

pales des recettes et des depenses publiques qui figurent aux comptes na-

tionaux . L'excedent budgetaire de plein emploi est done le surplus qui

apparalt aux comptes du revenu et de la depense des gouvernements . C'est

le concept qui convient le mieux a l'analyse des effets de la politique fis-

cale sur le revenu national ~J .

Les categories suivantes de recettes fiscales ont ete ra,justees :

1. L'imp8t sur le revenu des particuliers .

2 . L'imp8t sur le revenu des societes .

3 . Les droits de douane .

4. Les taxes indirectes autres que les droits de douane .

5. Les contributions a 1'assurance-ch8mage .
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On a suppose que les autres categories de recettes ne sont pas sensibles

aux variations du niveau de la production courante. Ce sont: les autres im-

p8ts personnels directs (principalement les droits de succession),,1'imp9t

de retenue sur les paiements aux etrangers et le revenu des investissements .

La seule depense qui a paru sensible aux fluctuations du revenu national

est celle que constituent les prestations d'assurance-ch8mage . Les autres

depenses ont ete traitees comme invariables relativement au niveau de la

production courante V .

Nous allons maintenant decrire en detail la methode d'estimation d e

chaque categorie de recettes fiscales .

L'imp8t sur le revenu des particulier s

La matiere imposable. Apres diverses tentatives de rajustement de la ma-

tiere imposable en vue d'exclure les sources de revenu non-imposables ou

soumises a de legers imp8ts seulement, nous n'avons pu ameliorer 1'exa6-

titude des predictions faites 'a 1'aide des equations de regression se rap-

portant aux imp8ts personnels. Nous avons donc choisi d'utiliser le revenu

personnel tel que porte aux comptes nationaux .

L'elasticite de la matiere imposable par rapport an P .N.B . Nous avons

etabli une equation de regression entre les variations procentuelles du re-

venu personnel et .les variations procentuelles du P.N.B. Le coefficient

d'elasticite a court terme du revenu personnel par rapport au P .N.B. obtenu

au moyen de cette equation s'est chiffre a 0 .67. Ceci indique que le revenu

personnel ne repond que lentement aux variations du P .N.B ., principalement

a cause de la grande sensibilite des benefices des societes face aux varia-

tions du P.N.B . et de la sensibilite inverse des prestations d'assurance-

ch8mage .

L'elasticite du produit de 1'imp8t sur le revenu des particuliers par rapport

a Is matiere imposable . En utilisant une equation de regression lineaire
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reliant les versements d1imp9t an revenu personnel, a la moyenne ponderee

des taux statutaires de 1'imp8t et a une variable indiquant la moyenne des

exemptions pour 1'ensemble de la population, nous avons obtenu un coefficient

moyen d'elasticite de 1.82. Bien que cette elasticite n'ai.t vane que tres

peu an cours de la periode etudiee, des regressions non linesires ont donne

des resultats divergents. Nous avons donc decide d'utiliser le coefficient

.moyen d'elasticite .

L'imp8t sur le revenu des societe s

La matiere imposable. Nous avons utilise comme base d'imposition les bene-

fices nets des societes tels que portes aux comptes nationaux . L'utilisation

comme base d'imposition des benefices declares par les societes et publies

dans les Statistiques de 1'imp8t aurait necessitd un rajustement afin de

rendre ces donnees conformes aux comptes nationaux .

L'elasticite de la matiere imposable par rapport au P.N.B . Une regression

des variations procentuelles des benefices nets sur les variations procen-

tuelles du P.N.B . nous a permis de calculer un coefficient d•'elasticite a

court terme de 1'ordre de 2 .51 .

L'elasticite du produit de 1'imp8t sur le revenu des societes par rapport

a la matiere imposable . Diverses regressions qui incorporaient 11element

de progression resultant du double taux de 1'imp8t sur le revenu des socie-

tes n'ont pas donne de meilleurs resultats qu'une formule plus simple qu i

ne tenait pas compte du caractere progressif de cet impot . S'i1 est possible

d'en tirer une conclusion quelconque, les resultats des regressions indiquent

que le coefficient d'elasticite du produit de cet imp8t par rapport aux be-

nefices des societes est legerement inferieur a 1'unite . Ceci resulte de

1'effet exerce par les fluctuations des benefices sur le rapport entre les

pertes et les benefices bruts (ce qui influe sur le taux effectif de 1'imp8t)

et sur les decisions des entreprises relatives a la distribution dans le

temps des provisions pour fins d'amortissement et des autres deductions . En
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consequence, nous avons suppose que le coefficient d'elasticite du produit

de 1'imp8t sur le revenu des societes par rapport aux benefices nets est

egal: a l'unite .

Les taxes indirecte s

La matiere imposable . Nous avons choisi come base d'imposition le P.N.B .

lui-mfte, parce que 1'utilisation d'autres bases, appareunnent plus appropriees,

n'augmentait aucunement 1'efficacite des predictions et parce que'l'utilisa-

tion du P.N.B . comne matiere imposable eliminait la necessite d'etablir un

lien entre celle-ci et le P.N.B .

L'elasticite du produit des taxes indirectes par rapport .au P.N.B . Une re-

gression du produit des taxes indirectes en regard du P.N.B. et d'un indice

des taux d'imposition etabli d'apres lea estimations tirees des exposes bud-

getaires du ministre des Finances n'a pas donne de resultats satisfaisants .

Des experiences subsequentes avec un modele de regression liant lea recettes

provenant de ces taxes a 1'indice des taux d'imposition, .au P.N.B. reel et

a 11indice de deflation implicite indiquerent qu'a cause du phenomene d'auto-

correlation parmi ces variables, on ne pouvait obtenir des resultats accep-

tables qu'en limitant lea valeurs permises dans le cas de certains coefficients .

Nous nous sommes fondes sur ces experiences et sur certaines considera-

tions theoriques sur la nature et 1'importance i''espectives des divers imp8ts

envisages et nous avons fixe le coefficient d'elasticite a 0 .80.

D'autres regressions des variations procentuelles du rendement des taxes

indirectes (apres rajustement pour lea changements discretionnaires annonces

dans lea exposes budgetaires du ministre des Finances) en regard des varia-

tions procentuelles du P.N.B., effectuees apres la preparation des estima-

tions de l'excedent budgetaire de plein emploi, donnerent un coefficient

d'elasticite estime .a 1 .02 . Nous avons cependant etabli que la difference

entre cette estimation et 11autre coefficient de 0.80 n'etait pas statisti-

quement significative. Les resultats de ce test de signification, ajoutes
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au fait que 1'excedent budgetaire de plein emploi ne se ressentirait que

tres peu de cette diffdrence, nous ont pouss6 a ne pas rajuster notre es-

timation premiere .

Les droits de douane

. Une regression des variations procentuelles des recettes tir6es des

droits de douanes (ra,justdes pour tenir compte des changements discretion-

naires) en regard des variations procentuelles du P .N.B. indiqua une elas-

ticite de 2.38. Ce resultat reflete la rdaction typique du produit des droits

de douanes en ptriode d'expansion . En p6riode de ch8mage, cependant, il faut

se demander : "Comment 1'.expansion s'effectuera-t-elle?" Si, par exemple ,

on a recours a une politique d'expansion mon6taire, la d6valuation du taux

de change ralentira 1'augmentation des importations qui fait normalement suit e

a une augmentation du revenu national. D'autre part, si 1'on se fonde su r

1'analyse du multiplicateur pr4sent6 e a l'appendice D du pr€sent tome, on

peut implicitement obtenir une estimation des importations de plein emploi .

Cette estimation, fond€e sur 1'hypothese que les depenses du gouvernement

f€d6ral, les exportations et les investissements nets sont donncs, indiquent

un coefficient d' 6lasticit6 par rapport au P.N.B. 1€gerement infErieur a

1'unit6. Nous avons donc ddcid€ d'adopter le simple expedient d'assigner la

valeur de 1'unit d a 1' 4lasticit€ des recettes tirees des droits de douane,

ce qui signifie en fait que nous avons estim 6 1'exc 6dent budg6taire de plein

emploi a 1'aide du rapport observ6 entre les importations et le P.N.B. V .-

Come toutes les mesures sommaires, 1'estimation de l'exc6dent budg€-

taire de plein emploi simplifie beaucoup la rdalitd . Il est clair que le

niveau.des recettes provenant de chaque imp8t en p6riode de plein emploi d 6-

pend de la composition de la production nationale et du revenu national aussi

bien que de leur niveau. Toutefois, il est plus difficile de pr6dire quelle

sera la composition exacte de can aggrdgats que de predire leur niveau de

plein emploi . Comme nous n'avons pas tenu compte des changements dans la

composition de ces aggr6gats, il en r6sultera des erreurs dans nos estimations .
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Pour la plupart des recettes fiscales rajust4es, la .marge d'erreur ainsi

introduite sera minime. En outre, dans le can des recettes fiscales provenant

de 1'interieur, ces erreurs s"annuleront les unes les autres dans une certaine

mesure . Par exemple, s'i1 s'effectue, en p6riode de plein emploi, une re-

distribution des revenus en faveur des r4cipiendaires de benefices, le sur-

croit de recettes fiscales provenant de 1'imp8t sur le revenu des societ6s

sera annule dans une certaine mesure par la diminution des recettes provenant

des imp8ts frappant les autres formes de revenu .

Mais le probleme est plus serieux dans le cas des recettes provenant des

droits de douane. Non seulement cette source de recettes sera-t-elle sujette

aux memes fluctuations erratiques que les autres sources de recettes fiscales,

mais e11e subira de,plus 1'influence des d6cisions politiques en matiere de

balance des paiements . En outre, la diminution des recettes fiscales occasion-

nee par-une diminution des importations peut ne pas latre contrebalancde par

une augmentation des recettes provenant d'autres sources, parce que les im-

portations ne constituent pas un 61€ment de la valeur ajoutee, comme les b 6-

n6fices des soci6t6s et le revenu personnel V .

Toutefois, comme les recettes provenant de cette source sont relativement

peu importantes, 1'utilisation d'estimations plus raffinees ne modifierait

pas sensiblement Is. s4rie chronologique estimative de 1'excedent budg6taire

de plein emploi .

Les estimations des recettes fiscales, des d6penses publiques et de

1'excedent budgdtaire de plein emploi obtenues par ces m6thodes sont pr6-

sentees au tableau C-1. Les excedents budg€taires observ6s et de plein em-

ploi ont et€ portds au graphique C-1 .

LA POLITIQUE FISCALE DISCRiTIONNAIRE, LA POLITIQZJE
FISCALE AU'IOMATIQUE ET L'EFFET DE FREINAGE

La politique fiscale peut s'analyser sous deux aspects differents :
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1 . Du point de vue de 1'effet exerce par les depenses publiques et les

recettes fiscales a un niveau vise du P.N.B .

2. Du point de vue de la sensibilite des depenses et des recettes aux

variations du P.N.B .

Le premier aspect peut constituer une mesure des effets de la politique

fiscale discretionnaire, bien qu'une forte partie des depenses et des recettes

puisse ftre de,ja effectivement engagee avant mbme la presentation du budget

et, en consequence, ne saurait ftre 1'objet d'une modification a des fins de

stabilisation economique .

Le second aspect reflete Is. politique fiscale automatique . Cette ex-

pression est preferable aux autres expressions communement employees ("sta-

bilite automatique" ou "fl,exibilite incorporee") parce qu'elle comprend d'au-

tres possibilites d'intervention, telle la "formule de flexibilite automatique",

qui constituent a proprement parler des moyens d'accro2tre la sensibilite d e

la politique fiscale aux variations du P.N.B. (ou d'autres variables) plut8t

qu'une politique fiscale discretionnaire en soi. La politique fiscale au-

tomatique sera examinee plus a fond a 1'appendice D du present tome .

Dans une economie dynamique, on doit periodiquement rajuster le niveau

vise du P.N.B . Si les preferences de la societe a 1'endroit des divers ob-

jectifs vises par la politique de stabilisation (prevention de 1'inflation,

maintien de la stabilite exte.rieure et plein emploi) ne changent pas et si

la fonction economique qui etablit les compromis possibles entre ces diverses

variables ne change pas non plus, alors le niveau vise du P .N.B. croftra an

mfte taux que le P.N.B . potentiel .

Le choix du niveau vise approprie dependra de 1'importance relative que

Von attachera 'a la prevention de 1'inflation d'une part, at a l'augmentation

de la production et de 1'emploi d'autre part (nous negligeons tous les pro-

bl~mes relatifs an taux de change at h la balance des paiements) . itant donne
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les preferences de la societe ou les coefficients de ponderation relatifs

aux divers objectifs, le niveau vise du P.N.B. variera avec tout deplacement

de la fonction de compromis reliant le taux de chtmage a 1'inflation des prix .

Au chapitre 3, nous avons choisi come objectif un taux de chBmage de

3 .5 P. 100 que nous avons utilise dans notre estimation du P .N.B. potentiel .

L'objectif plus ambitieux de 3 p. 100 choisi par le Conseil economique du

Canada reflete 1'hypothese posee par le Conseil a 1'effet que la politique

de la main-d'oeuvre et les mesures tendant a mitiger les disparites des ni-

veaux regionaux de ch8mage seront suffisament efficaces au cours des 4 ou 5

prochaines annees, plut8t que le fait que le Conseil a attache un coefficient

de ponderation plus eleve a 1'objectif d'emploi qu'a celui de la stabilisation

des prix.

Nos recherches Y et celles qui ont ete faites par d'autres Y-/ indiquent

que le maintien du taux de ch8mage a un niveau de 3 .5 P. 100, a condition

qu'on evite les goulots sectoriels d'etranglement et que la poussee des coats

(resultant de 1'augnentation des prix a 11etranger et de 1'exercice du pouvoir

de monopole dont jouissent les s.yndicats ouvriers et les grandes societes)

soit moderee, est compatible avec le maintien d'un taux d'augmentation d'en-

viron 1 .5 p. 100 de 1'indice des prix a la consommation, d'un taux d'accroi,s-

sement legerement plus eleve de l'indice de deflation de la depense nationale

brute et d'une stabilite approximative des prix de gros des produits fabriques

an pays . °

Vu que le niveau vise du revenu national reel croft avec le temps at

vu que lea objectifs que nous avons adoptes tiennent deja compte d'un leger

accroissement des prix, les recettes fiscales crottront egalement sans qu'au-

cune modification de la structure des taux d'imposition ne soit effectuee .

Le taux de croissance des recettes fiscales depend des facteurs suivants :

1 . Du taux de croissance du P.N.B. de plein emploi en dollars courants .
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2. Du taux de croissance de la population, qui influe sur le rendemen t

des imp8ts personnels par le truchement des exemptions .

3 . De 1'elasticite-revenu et de 11importance respective des diver s

imp8ts dans 1'ensemble des recettes fiscales .

L'augmentation, en chiffres absolus, des recettes fiscales de plein

emploi que la croissance du P.N.B. potentiel en dollars courants engendre

automatiquement constitue 1' effet de freinage engendre par le regime des im-

pots .

Comme nous 1'avons explique au chapitre 3, a moins que 1'effet de frei-

nage ne soit annule par une augmentation des depenses publiques, par des trans-

ferts ou des abattements accrus en faveur des provinces, ou par des r€duc-

tions des taux d'imposition, la politique fiscale aura tendance a devenir de

plus en plus deflationniste avec le temps .

Par changements discretionnaires, nous entendons 1'effet estimatif glo-

bal, au niveau courant du revenu national de nlein emploi, des modifications

suivantes :

1 . Augmentation des transferts federaux aux provinces .

2. Augmentation des autres depenses fed€rales .

3. R6d.uction des recettes fiscales fedErales .

4 . Augmentation des abattements d'imp8ts accordes par le federal aux pro-

vinces .

Si les changements discretionnaires que nous venons d'ern.unerer annulent

ou a peu pres 1'effet de freinage, la politique fiscale sera dite neutre .

Si, par contre, les effets de ces changements sont plus forts que 1'eff et

de freinage, la politique fiscale sera dite expansionniste . Si enfin, 1'ef-

fet de freinage est plus fort que celui des changements discretionnaires, la

politique fiscale sera dite restrictive .



353

Sur le plan algebrique, la relation entre 1'excedent budgetaire de

plein emploi, 1'effet de freinage, les changements discretionnaires, la

politique fiscale automatique et 1'excedent budgetaire observe porte aux

comptes nationaux s'expriment comme suit :

1. Eaccedent budgetaire de plein emploi

+ politique fiscale automatique

= excedent budgetaire observe

2 . A Eccedent budgetaire de plein emploi

= effet de freinage

- augmentation discretionnaire des depenses publiques, accroissement

des transferts et des abattements en faveur des provinces et

reduction discretionnaire des imp8ts .

I1 existe deux methodes d'estimation de 1'effet de freinage . Une me-

thode directe, d'abord, selon laquelle il faut multiplier le coefficient

d'elasticite-revenu h long terme de chaque impot par le taux de croissance

du P.N.B . de plein emploi en dollars courants et ajouter au produit le chan-

gement observe du rendement des imp8ts qui ne sont pas sensibles aux varia-

tions du P.N.B . Une methode indirecte, ensuite, selon laquelle il faut es-

timer les effets sur les recettes fiscales des modifications discretionnaires

apportees aux imp8ts et aux degrevements et les ajouter, ainsi que les chan-

gements observes dans les depenses publiques, aux changements dans 1'excedent

budgetaire de plein emploi .

On trouvera, au chapitre 3, les estimations obtenues au moyen de cette

derniere methode; ces estimations sont forcement compatibles avec celles de

1'excedent budgetaire de plein emploi et celles des modifications fiscales

discretionnaires . Nous presentons ici les deux series d'estimations car les

ecarts entre elles constituent une certaine indication de l'exactitude des

estimations elles-mftes .
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Les estimations des changements discrLtionnaires et lea deux estimations

de 1'effet de freinage apparaissent au tableau C-2 . Le tableau C-3 presente

en detail les estimations des changements fiscaux discretionnaires . Les

eca~r.ts entre ces deux series d'estimations de 1'effet de freinage pour la

periode envisagee de 10 ans sont en somme minimes puisqu'ils representent en

moyenne moins de 1 p. 100 de 1'effet de freinage tel qu'estime .

La moyenne des deviations annuelles, en chiffres absolus, s'est chiffree

a 66 millions de dollars . C'est la une somme minime par rapport aux recettes

fiscales de plein emploi, mais quand mbne assez importante par rapport 'a

1'effet de freinage annuel moyen . En general, le signe des ecarts les plus

considerables alternent du negatif au positif, ce qui semble indiquer que

la synchronisation estimative des changements fiscaux discretionnaires est

erronee. En outre, les deux methodes sont fondees sur deux hypotheses im-

plicites differentes quant a la composition du revenu national de plein em=

ploi, qui est frappe de faibles imp8ts, et du revenu agricole, qui West que

legex ement impose . Les estimations residuelles tiennent implicitement compte

de la composition du revenu national de plein emploi, tandis que lea esti-

mations directes ne le font pas . La variabilite des benefices des societe s

et du revenu agricole (de plein emploi) peut en consequence expliquer quelques-

uns des ecarts entre les deux series .

Fnfin, les elasticites estimatives et les series estimatives de la

production de plein emploi sont sujettes a des erreurs qui se repercutent

de fagon differente sur lea deux estimations de 1'effet de freinage .
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TABLEAU C-2

Notes :

Colonne 1: Voir le tableau C-1, colonne 8 .

Colonne 2: Les estimations anterieures a 1956 sont tirees des documents
de travail de James Lynn [Voir J.H. Lynn, Federal-Provincial
Fiscal Arrangements , etude publiee par la Commission J . Les

estimations pour les annees 1956-1963 sont fondees sur lea
donn4es des comptes nationaux . Pour les annees ou il y eut
des changements dansles abattements applicables aux imp6ts
sur le revenu des particuliers ou des societes, on a estim 6
1'effet des changements au moyen de la formule suivante :

Abattements(t
) =

Pt - P Pt+1F , (Pt + Ft)

t-1 t-1

ou Pt repr6sente le rendement provincial d'un

imp8t donne ,

et Ft repr6sente le rendement federal du mgm e

imp8t .

Colonne 3 :

L'effet des augmentations temporaires des droits de douane

effectutes en 1962 a etL estimc comme suit: le rapport entre

les recettes fiscales provenant des droits de douane et les
importations de 1961 fut multiplid par les importations de
1962 et de 1963 pour obtenir une estimation des recettes
"normales" tir6es des droits de douane . La diff6rence entre
les valeurs observees et ces estimations fut imputEe it 1'im-
position des droits sp6ciaux . L'imposition de ces derniers
en 1962 et leur retrait en 1963 furent trs3tes comme faisant
partie de la politique fiscale discr6tionnaire . Voir aussi

le tableau C-3 .

Ces estimations sont fondees sur les effets estimatifs des
changements fiscaux annonc4s dans les exposes budg€taires
du ministre des Finances . Les changements adopt6s furent
appliqu6s aux ennees civiles en tenant compte de la dat e
de leur entree en vigueur et des estimations de leurs effets
pour 1'annee financibre en cours ainsi que les effets sur
1'annde entire des changements fiscaux annonc€s dans les
exposcs budgetaires .

Colonne 4: Comptes nationaux, tableau 37, ligne 17 .

Colonne 5: Moins les variations annuelles dans la colonne 6 du tableau
C-1, moins la colonne 4 du tableau C-2 .

Colonne 6: Colonne 2 + colonne 3 + colonne 4+ colonne 5 .

Colonne 7: Colonne 1 - colonne 6 .
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Colonne 8: Des estimations directes de 1'effet de freinage pour chacun

des imp6ts dont le produit est sensible aux variations du
revenu national ftiarent obtenues par la methode suivante :

on a multiplie lea estimations de 1'elasticit6 a long terme
qui suivent par les variations procentuelles du P.N.B. de
plein emploi (en dollars courants) :

Imp6t sur le revenu
des particuliers 1.82 (par rapport aux variations

du P.N.B. par habitant )

1.00 (par rapport a 1'augmentation
de la population totale)

ImpBt sur le revenu

des societes 1.00

Droits de douane 1 .00

Autres taxes indirectes 0 .80

On a ajoutd 'a ces estimations les changements observ6s des

recettes tirees de toutes les autres sources ainsi que les
changements dans les estimations des contributions de plein
emploi au rcgime d'assurance-ch8mage .
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TidII.F.AU C-3

AFFBCfATION AUX ANN19E3 CIVII.FS DES EFT= SO LE9 NHCEPfF3 F19CALt~ DES
CNANCD.02ITS DISCN64f10NNAIItffi DE3 TAUX D'IAff03ITI0N ET DE L'ASSIEITE DE

L'IAffOT EFFF7C1[IA N DE 1953 A 1963, SUR LA BASE DES c04M'S4 NATIONAUX eJ

(en millions de dollars)

ImpBt d e
s6curit6 SPfet des

ImpBt sur ImpBt sur de la changement s

Is revenu Is revena Taxes de vieillesse discr6tionnaires

des parti- des vents et et droits pour chaque

Budget Affectation culiers socibt6s d'acciee de douane Total enn6e civile f

1953 Ann6e enti 6re -185 -119 - 40 - 2 -346

53 - 92 -119 - 33 n6ant -244
54 - 93 n6ant - 7 - 2 -102

1954 Anode entipre n6ant n6ent - 36 - 1 - 37 -129

54 - - - 27 n6ant - 27

55 - - - 9 - 1 - 10

1955 Ann6e entidre -128 - 43 - 37 n6ant -208 -145

55 - 64 - 43 - 28 - -135
56 - 64 n6ant - 9 - - 73

1956 Ann6e entipre n6ant n6ant - 12 n6ant - 12 - 82

56 - - - 9 - - 9
57 - - - 3 - - 3

-128 - 391957 f Ann6e enti 6re - 80 n6ent - 45 - 3

57 n6ant - - 34 - 2 - 36
58 - 80 - - 11 - 1 - 92

1957 (D6c .) Annbe enti6re -156 - 12 - 20 - 6 -194

58 -156 - 12 - 20 - 4 -192
59 n6ant n6ant n6ant - 2 - 2

1958 Ann6e entitre - 5 - 6 - 8 - 2 - 21 -288

58 n6ant n6ant - 4 - 1 - 5
59 - 5 - 6 - 4 - 1 -16

1959 f Ann6e entibre + 54 + 56 + 43 +199 +352 +235

59 + 27 + 56 + 32 +138 +253

60 + 27 n6ant + 11 + 61 + 99

1960 Aucun changement au budget .

1960 ( D6c .) Ann6e entibre -U - 49 n6ant n6ant - 60

60 n6ant n6ant
61 - 11 - 49 - 60

+ 98

1961 Ann6e entitre - 15 - 20 - 66 n6ant -101 -109

61 n6ant - 10 - 39 - - 49

62 -15 -10 -27 - -52

1962 Anode enti ~ re - 35 - 88 - 2 - 5 -130 - 21

62 - 19 - 22 - 2 - 3 - 46
63 - 16 - 66 n6ant - 2 - 84

1963 J Ann6e entiPre n6ant -100 +385 +100 385 -123

63 - - 20 + 47 + 13 40

64 - - 80 +144 + 50 114

65 - n6ant + 94 + 37 131

Changements de 1'imp8t de s6curit6 de la vieillesse e/ sur le revenu des particuliers (ler octobre 1963) .

Ann6e enti6re - - - 108 108

63 - - - 13 13
64 - - - 95 95
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TABLEAU C-3

Notes :

a/ Comme les versements de 1 1 imp8t sur le revenu des societes sont

indiques pour 1 1 exercice financier dans les comptes nationaux ,

les changements apportes a cet imp8t et retroactifs au ler janvier

ont ete affectes entierement aux annees civiles et Von n'a pas

tenu compte des changements relatifs a 1'echelonnement d ans le

temps des versements de ces imp8ts .

Les changements apportes a 1'imp8t sur le revenu des particuliers

dans le budget de 1957 comprenaient une nouvelle fa qon de traiter

les pensions et l'adoption de deductions uniformes . Nous les avons

affectes entierement a 1' annee civile de 1958 .

c/ Les changements apportes en 1959 a 1'imp8t de securite de Is. vieil-

lesse'et aux droits de douane ont ete repartis come suit :

Imp8t de
securite

Imp8t sur ImpBt sur IinpBt de de la

le revenu le revenu securite Droits vieillesse
des parti- des Taxe de de la de et droits
culiers societes vente vieillesse douane de douan e

Annee
entiere 75 28 93 196 3 199

1959 37 28 70 135 3 138

1960 38 neant 23 61 neant 61

~ L'affectation a 11annee civile des changements apportes a la taxe
de vente est fondee sur le budget du 13 juin qui fut modifie par

la suite [Debats de Is. Chambre des communes, 8 juillet 1963, p. 20431 .

L'acceleration des versements de 11imp3t sur le revenu .des societes

qu'on estimait devoir augmenter les recettes fiscales de 165 millions
de dollars n'a pas ete pris en consideration. [Voir la note a/ ci-

dessus] .

e/ L'effet de 1'augmentation de 1'imp8t de securite de la vieillesse sur
le revenu personnel au cours de 11annee entire est egal a un quart

des recettes tirees de cet imp8t en 1964, tel qu'indique dans 1'ex-
pose budgetaire de 1965. L'affectation de 13 millions de dollars a
l'annee 1963 est fondee sur les estimations presentees lors de 1'in-
troduction de ce changement [Debats de la Chambre des communes, 30

septembre 1963 , P. 31867 .

Les chiffres de 1962 et de 1963 incorporent 1'effet de 1'imposition

et du retrait ulterieur de droits speciaux de douane . Ceux-ci ont

accru les recettes fiscales de 77 millions de dollars en 1962 et les
ont reduites de 79 millions en 1963 .
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ANALYSE DE LA POLITIQUE FISCAL E

Les estimations de 1'excedent budgetaire de plein emploi et des variables

connexes peuvent servir de deux faqons a 1'examen de 1'efficacit6 de la po-

litique fiscale. Un excedent budg6taire de plein emploi est une indication

que le gouvernement f6deral a exerce une influence deflationniste ou res-

trictive sur le secteur prive en r6gime de plein emploi . Si 1'excedent bud-

getaire est negatif, c'est-a-dire s'i1 existe un d6ficit budg6taire de plein

emploi, c'est la un signe que le gouvernement fdd.eral a exerce une pression

inflationniste ou expansionniste en regime de plein emploi .

Un premier examen consiste a analyser 1'excedent budgetaire rEalis6

chaque ann6e a la lumiere du comportement de 1'economie tel qu'i1 se reflete

dans la valeur des variables representant lea objectifs vis6s . C'est ce qui

est fait dans le graphique C-2 .

Ce graphique confirme 1'assertion faite au chapitre 3 s 1'effet que la

politique fiscale fut trop restrictive apres 1956 . Malgre un affaiblisse-

ment substantiel du comportement de 1'economie relativement a 1'objectif

d'emploi, la politique fiscale mise en oeuvre a engendr6 un exc6dent bud-

getaire de plein emploi qui etait meme plus eleve, en chiffres absolus et

relatifs par rapport au P.N.B., que 1'excedent moyen au cours des quatre

annees precedentes alors que le taux de ch8mage etait moins elev6 ~/ .

Une deuxieme faqon, plus revelatrice celle-ci, consiste a analyser les

variations de 1'excedent a la lumiere du comportement de 1'economie d'annee

en annee, en tenant compte de la situation prec6dant imm6d3atement 1'annonce

du budget fed6ral. Apres tout, s'i1 est utopique d'exiger que la politique

fiscale soit en tout temps parfaite, il n'est que raisonnable d'exiger que

les changements apport4s a la politique constituent un pas dans la bonne di-

rection et que leur importance soit en rapport avec 1'ecart qui existe entre

1'objectif d'emploi et le taux de chamage observ6 .
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Nous prdsentons les r6sultats de cette analyse au graphique C-3, ou

lea variations estimatives de l'excedent budg€taire de plein emploi et les

mesures discr6tionnaires (definies plus haut) sont compar6es an taux de chO-

mage et d'inflation qui donnent une mesure du comportement de 1'6conomie . Le

tableau C-4 complete cette analyse par 1'addition de donn6es sur la situation

de 1'emploi et les perspectives de ch8mage .a 1'epoque de 1'annonce du budget

et inclut une description qualitative de 1!orientation de la politique fis-

cale ainsi qu'une comparaison de 1'orientation observee avec celle qui s'im-

posait a la lumiere des objectifs d'emploi et de stabilit6 des prix vis6s .

Cette analyse est sous-jacente 'a 1'evaluation de la politique fiscale que

lion trouve dans le texte ,

L' EEFET DE FRE INAGE ET LES MESURES COMPENSATRICES

Le gouvernement prit des mesures vigoureuses,pour combattre la r ecession

de 1957-1958 . Des reductions d'imp8t plus fortes qu'en aucune autre annee

depuis la guerre de Cor€e furent d6cr6t6es . Accompagn 6es d'une augmentation

rapide des ddpenses publiques, ces mesures convertirent 1'excddent budgE-

taire de plein emploi (portd aux comptes nationaux) qui s'Etait chiffr d s

430 millions de dollars en 1957 en un modeste d 4ficit budgdtaire de plein

emploi de 1'ordre de 114 millions de dollars en 1958 .

Malheureusement, le recours vigoureux a une politique expansionniste

en 1957-1958 fut suivi par deux ann6es ou la politique fiscale fut inverse .

L'exc6dent budg6taire de plein emploi atteignit 334 millions de dollars an

1959 et 707 millions en 1960, soit le niveau le plus dlev6 depuis la guerre

de Coree. Les budgets subsdquents r6duisirent mais n'6liminerent pas com-

pletement 1'excedent de plein emploi qui fut estim6 s 503 millions de dollars

en 1963 .
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1 000

Graphique C- 2

ASPECTS STATIOUES DE LA POLITIQUE FISCAL E

EXCEDENT BUDGETAIRE DE PLEIN EMPLOI
Millions do dollar s

500

1000

500

♦
0

Source : tableau C-1, colonne (8 )

Source : tableau A-1

VARIATION PROCENTUELLE DE L'INDICE
DES PRIX A LA CONSOMMATIO N

(dec . a dac . )

1953 54 55 56 57
Source : tableau A-1

58 59 60 61 62

0

63
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Graphique C-3

ASPECTS DYNAMIQUES DE LA POLITIQUE FISCAL E

VARIATION DE L'EXCEDENT BUDGETAIR E

DE PLEIN EMPLOI

Millions do dollars

500

+

0

500

Source : tableau C-2, colonne (1 )

SOMME DES MODIFICATIONS FISCALES

DISCRETIONNAIRE S
Millions de dollars

Echelle renversee
-1000

- .500

0

Source : tableau C-2, colonne (6)

8
TAUX MOYEN DE CHOMAG E

(juillet c juiliet)

54 55 56 57 585919
Source : tableau C-4, colonne (3)

60 61 62 63
0
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Si 1'on compare lea annees 1963 et 1958, on constate une augmentation

substantielle de 1'excedent budgetaire de plein emploi. Toutefois, lea

changements fiscaux discretionnaires effectues pendant cette periode ne sont

responsables que d'une augmentation de 80 millions de dollars dans 1'excedent

de plein emploi. En depit d'une augmentation considerable des depenses fede-

rales et d'un accroissement important des transferts et des abattements con-

sentis aux provinces, 1'excedent de plain emploi augmenta de 618 millions de

dollars. C'est la un exemple concret de 1'e£fet de freinage que peut exercer

le regime federal des imp8ts .

En consequence, une politique apparemment neutre du point de vue des

recettes fiscales, accompagnee d'augmentations substantielles des depenses

publiques, constitua en realite une politique fiscale restrictive dans une

economie en evolution come la n8tre .

Le tableau C-5 presente une analyse plus detaillee de cette periode de

cinq ans, durant laquelle le budget de plein emploi, d'un deficit moyen qu'il

accusait au debut, finit par montrer un excedent important .

TABLEAU C- 5

L'EFFET DE FREINAGE ET LES MESURES COMPENSATRICES
1958-1963

(millions de dollars)

Effet de freinage I
(estimation residuelle) 2386

Effet de freinage II

(estimation directe) 2386 Pourcentage
de 1'effet

Mesures compensatrices de freinage

Augmentation des d4pense s
federales (a 1'exclusion

des transferts aux provinces) 994 42

Augmentation des transferts
aux provinces 477 20

Augmentation des abattements d'imp8ts 377 16

Reduction des imp8ts -80 -3

Effet residuel de freinage 618 26
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I1 est significatif qu'une forte partie des mesures visant a annuler

1'effet de freinage au cours de cette periode prit la forme de transfert s

et d'abattements accordes aux provinces . Ces transferts furent considerables

relativement aux depenses provinciales d'alors et a leur propre niveau au

debut de cette periode . L'augaentation estimative des abattements et des

transferts directs fut egale a une fois et demie ce que ceux-ci etaient en

1958 et a represente environ un sixieme des depenses provinciales a la fin

de la periode .

I1 serait interessant de savoir si une augmentation equivalente des de-

penses federales ou une reduction equivalente des imp3ts aurait pu compenser

1'effet de freinage, au cas oh 1'augrmntation des transferts aux provinces

eft ete moins considerable. Dans la mesure ou les responsables de la poli-

tique economique jugeaient desirable de reduire le deficit, il est peu pro-

bable que 1'augmentation des depenses ou la reduction des imp8ts eft pu an-

nuler l'augtaentation des transferts aux provinces. Cette opinion est fondee

sur le fait que la politique fisca.Le fut generalesnent inappropriee au cours

de cette periode et que la forte augmentation des abattements consentis en

1962 fut accompagnee d'une reduction substantielle de 1'excedent budgetaire

de plein emploi .

D'autre part, les responsables de la politique fiscale ont pu inter-

preter le niveau du deficit observe come constituant une contrainte limitant

leur action, peut-@tre par crainte d'amoindrir la confiance des etrangers en

notre pays, et n'ont peut-etre pas considere qu'une reduction du deficit etait

desirable en elle-mbme. Si cette hypothese est fondee, on eft peut-ftre alors

accru les depenses publiques ou reduit lea imp8ts d'un montant suffisant pour

annuler toute reduction du taux de croissance des transferts aux provinces .

11 est probable que les responsables de la politique fiscale ont raisonne

ainsi en 1963 .
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NOTES

~ T.A. Wilson et N.H. Lithwick Sources of Economic Growth , etude publiee

par la Commission .

~ Voir R.M. Will, The Budget as an Economic Document , etude publiee par

la Commission .

~ Sauf, naturellement, dans la mesure ou ces depenses furent modifiees

par des modifications deliberees de la politique fiscale .

Pour la periode de 1953-1964, a 1'exception des annees 1955-1957, qui

furent caracterisees par une forte hausse des investissements, les

importations ont vane de 22 .4 a 23 .4 p. 100 du P.N.B . Bureau federal

de la Statistique, "Comptes nationaux, Revenus et Depenses ",1926-1956,

1962 et 1964, Ottawa, Imprimeur de la Reine, Tableaux analytiques,

"Repartition procentuelle de la depense nationale brute" .

~ En outre, 1'effet sur 1'activite economique interieure de 1'augmen-

tation des droits qui frappent les importations peut ftre bien different

de 1'effet exerce par d'autres imp8ts. Par exemple, supposons que le

coefficient d'elasticite-prix de la demande des importations soit ega l

a 1'unite. Dans .ce"cas, tout relevement du tarif des douanes augmentera

les recettes fiscales, mais n'aura aucun effet sur la demande globale

des produits du pays. Si, par contre, 1'elasticite-prix de la demande

des importations excede l'unite, toute augmentation des droits de douane

peut accrottre les recettes fiscales et stimuler la demande globale.

Enfin, si 1'elasticite-prix de la demande est inferieure a l'unite,

1'augmentation des droits.de douane augmentera les recettes fiscales

mais reduira la demande globale .

y Voir 1'appendice A du present tome .
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7/ La relation entre les salaires et lea prix int4rieurs ainsi qu'entre

le taux .de ch8mage et les prix 6trangers a ete estim4e par G.L. Reuber

at prdsent6e a la page 115 de son etude intitul 6e The Ob jectives of

Monetary Policy qu'il a faite pour le compte de la Commission royale

d'enqu8te sur le systeme bancaire et financier et que celle-ci a publiee

en decembre 1962. Utilisant.les dquations de Reuber, nous avons estime

1'augmentation des prix a la consommation qui se produirait si le taux

de ch8mage etait maintenu an niveau de 3 .5 P. 100, si le taux annuel

d'augmentation des prix etrangers se chiffrait a 1 p, 100 ( sans tenir

compte des variations du.taux de change), comme ce fut le cas pendant

la periode de 1953-1964, et si le taux de change demeurait constant ,

Le taux estimatif d'inflation obtenu par cette m6thode est de 1 .7

p, 100 par annCe .

Le tableau ci-dessous indique le taux d'augmentation des prix a

la consommation an Canada en regard de variations hypoth4tiques du taux de

ch8mage et du taux d'augmentation des prix 6trangers, d'apres 1'6tude de

Reuber .

Taux d'accroissement de 1'indice des prix a la consommation
en regard du taux national de ch8mage et du tau x

d'augmentation des prix etrangers

Taux d'augmentation des prix 6trangers
(Qourc entage annuel )

Taux de ch8mag e
(pourcentage annuel) 76ro 1.0 2.0

4.0 0.5 1.2 1. 8

3.5 1.0 1.7 2.3

3.0 1.7 2.3 3. 0

& A la seule exception de 1'ann6e 1958 .



APPENDICE D

LA STABILITE AUTOMATIQUE, LES FUITES FISCALES,
LES MULTIPLICATEURS E'I LES DkALAGES

On a employe deux methodes de calcul pour etablir le pouvoir de stabi-

lisation automatique du r6gime des impb`ts . La premiere consiste simplement

a estimer la proportion d'une variation du produit national brut (P .N .B .)

qui est "absorbee" par les divers impots et transferts . Comme nous l'avons

explique au chapitre 3, les i:apb`ts, coume les importations, constituent une

"fuite" i:nportante qui siphonne le pouvoir d'achat du secteur prive domesti-

que . La proportion du P .N.B. qui va gonfler les recettes fiscales constitue

une mesure directe de la "fuite" occasionnee par les imp6ts .

Ii est int6ressant de se demander si les impo^ts provinciaux et munici-

paux devraient 6galement e`tre consider6s comme constituant des fuites . A

tres court terme, il est peu probable qu'une modification des depenses

provinciales resulte d'une variation inattendue des recettes des provinces .

A long terme, il semble raisonnable de supposer que la propension marginale

de ces gouvernements a d4penser est 6gale a 1'unit6 . Iss imp6ts qui donnent

lieu a des fuites et qui, a ce titre, contribuent a renforcer la stabilit€

automatique a court terme ne devraient pas e`tre trait6 s comme tels lorsqu'ils

ne font que subir 1'influence de changements de longue duree . On a en

cons6quence calcule les fuites fiscales en tenant compte d'abord .de la

reaction des imp6ts provinciaux et municipaux et en 1'excluant ensuite .

Le calcul des fuites fiscales n'exige pas le recours a un modele

explicite de determination du revenu national. Ceci offre l'avantage qu'il

est possible d!utiliser les estimations des fuites, sans e`tre lie a une

theorie particuliere de d€termination du revenu, dans le but de savoir

lequel des deux r6gimes d'impo^ts contribue le plus a la stabilitt de 1'econo-

mie et d'6valuer approximativement 1'importance de chaque impo^t a cet €gard .

Il en r6sulte cependant un d6savantage : les estimations des fuites fiscales

ne refletent pas directement la compression exercee par le regime des imp6t s

369
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sur la sensibilit6 de 1'6conomie face aux variations de la demande globale .

De plus, lea estimations des fuites ne tiennent pas compte du fait que les

propensions a d4penser a m6ne diffdrentes sources de revenu peuvent varier,

surtout e court terme .

Afin de rem6dier a ces deux defauts, on a utilisE un modele simple de

dEtermination du revenu national afin de calculer lea mu] .tiplicateurs des

imp6ts et des d6penses. Le prdsent appendice decrit en dEtail lea m6thodes

employdes pour calculer chacune des series estimatives pr6sent6es dans l e

texte .

Le calcul des fuites fiscales est fond€ en grande partie sur lea

estimations de l'exc6dent budg6taire de plein emploi de 1963 (voir l'appendice

C du pr6sent tome) . Pour chaque impSt et transfert f6d€ral sensible aux

variations du revenu national, le rapport suivant a6t6 utilis6 comme esti-

mation de la fuite fiscale en proportion du produit national brut .

P 0
ImPft(i) - ImPSt(i)

P:N:B:P - P .N.B.
0

Dans cette formule, lea indices 0 et P identifient respectivement lea

valeurs observ6es et les valeurs de plein emploi des variables et le P .N.B.

est donnd en dollars courants (dans le cas des transferts, le signe du

num6rateur a 6t6 invers6) .

Les estimations qui r6sultent de 1'application de cette formule sont

pr6sentdes au tableau D-1 et Is . somme de celles-ci reprdsente la fuite nette

occasionn6e par le r6gime f6d6ral des transferts et des impb`ts .

Las fuites dont lea impots provinciaux et municipaux sont responsables

ont L4td Etablies d'apres lea hypotheses suivantes :

1 . L'elasticit6 des impo^ts provinciaux sur le revenu des particuliers et

des soci6tds est la m0ne que celle des impo^ts f6d6raux correspondants .
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2 . Les ta)oes provinciales et municipales indirectes ont une 6lasticite

moyenne 1/ de 0 .38,.

3 . Les b6n6fices des entreprises commerciales r 6gies par les provinces

et les municipalitEs ont une 6lasticit6 2/ de'0 .32 •

4 . Toutes les autres recettes et depenses des gouvernements provinciaux

et municipaux ont une elasticite nulle .

Ces hypotheses etant posees, les calculs ont 6te effectuds au moyen

de la formule :

pPImpot provincial(i) = E(i) .OPP•N•B •
P .N.B

. Impot provincial(i)
P .N.B .

Dans cette formule, E(i) repr4sente le coefficient d'4lasticit6 du

produit de 1'impot provincial i par rapport aux variations du produit

national brut. La fuite globale occasionnee par les impb`ts provinciaux

est donc 6gale a :

V%Plmpot provincial(i)

P .N .B .

Le calcul des mtzltiplicateurs est fonde sur les hypotheses suivante s

concernant les d6penses :

1 . Les investissements nets, les exportations et les d6penses du gouverne-

ment f6d€ral (a 1'exclusion des prestations d'assurance-chbbage) son t

exogenes .

2 . Les d6penses des provinces et des municipalites sont trait6es alterna-

tivement comme exogenes et comme 6tant d6teimin6es par les recettes

provinciales et municipales .

3. Les depenses de rdequipement sont trait6es alternativement comme

exogenes et comme si elles €taient d6terminees par les provisions pour

consommation de capital qui varient proportionnellement au produit

national brut .
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La p6riode de temps en fonction de laquelle les multiplicateurs sont

d6finis est tres importante . Plus loin dans lepr6sent appendice, on

pr6sentera des conclusions qui portent sur la question de la rapiditd avec

laquelle les mesures fiscales, une fois mises en oeuvre, exercent leurs

effets sur 1'6conomie . La prEsente analyse fait en grande partie .abstraction

de ce probleme . Les multiplicateurs dont nous allons prdsenter des estima-

tions sont des multiplicateurs a court terme, 6tant donn6 qu'aucun d€calage

n'a 6t6 introduit dans la r6action des d6penses de conso mmation aux variations

du revenu national ou dans la r6action de la production aux variations des

dcpenses de consommation. Le qualificatif "a court terme" est n6cessaire

parce que 1'hypothese (1) ci-dessus ne serait pas valide sur une longue

p6riode .

L'utilit6 de tels multiplicateurs a des fins pratiques d6pend de la

rapidit6 avec laquelle le processus de multiplication exerce tous ses

effets 3/ .

On adtabli le modale comme suit :

1. La r6action des importations aux variations des diverses cat6gories de

la demande finale a€t6 tirEe d'un tableau des relations inter-

industrielles mis 'a jour pour 1'ann6e 1959.

2. La propension marginale a consommer a 4t4 fix6e 4/ a 0 .925 du revenu

disponible, soit a un niveau Ugerement infdrieur a celui de la pro-

pension moyenne a consommer (0 .94) au cours de la pdriode d'apres-

guerre .

3 . La r4action des bdn6fices des soci6tes aux variations du P .N.B . et

celle des b€n6fices non distribu€s aux variations des b€ndfices ont

6td dtablies d'apres des dquations de r6gression .

4 . Les estimations des fuites fiscales imputables aux impb`ts f6ddraux,

provinciaux et municipaux ont W obtenues en applicant les formules

d6crites plus haut .
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Les r6sultats obtenus apparaissent au tableau D-2 et les diverses op6ra-

tions de calcul sont d6crites dans les notes qui accompagnent ce tableau .

Les estimations des multiplicateurs present6es ici ne sont valables

que si le processus de multiplication exerce ses effets assez rapidement .

I1 convient donc de se demander quelle est la rapidit6 d'action du pro-

cessus de multiplication .

Des dquations fonddes sur des donn6es trimestrielles des d6penses de

consommation furent ttablies aux fins de pr6dire les d6penses de consomma-

tion en biens non durables, en biens durables et en services . On s'aperqut

bient6t que les 6quations qui utilisaient le revenu disponible non agricole

comme variable ind6pendante donnaient de meilleurs r6sultats que le s

6quations fonddes sur le revenu disponible global . Ceci rdsulte sans doute

de 1'inexactitude des donn6es trimestrielles sur le revenu agricole 5 / .

Les equations utilisdes sont les suivantes :

Crmt = 69.7 + .z38 ci=t + .08o xrrAt-1 + .733 Crmt-1

CDt = -8.5 + .238 ant + .031 RK ►t-1 + .793 CDt-1

Cst = 9.3 + .o88 Amt + .028 xrut-1 + .9o6 cst- 1

Les symboles CND, CD et CS representent respectivement les d6penses

de consommation en biens non durables, en biens durables et en services

(en dollars constants par habitant) et le symbole RNA repr6sente le revenu

disponible non agricole .

La propension marginale a consommer a long terme ddriv6e de ces

dquations est assez peu 6levde, soit environ 0 .75 . Ceci rdsulte du fait

que le revenu agricole a augmentd moins rapidement que le revenu non

agricole au cours de la pdriode de 1'apres-guerre . Si Von tient compte

de ces tendances divergentes, 1'estimation de la propension marginale .a

consommer a long terme a mgme le revenu disponible se rapproche de la valeur

de 0.925 obtenue d'une 6quation ddrivde des donndes annuelles agrdgatives

(en utilisant le revenu disponible global comme variable ind6pendante) .
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,Les equations fondees sur les donnees trimestrielles furent en

consequence rajustees pour les rendre confor:aes aux resultats donncs

ci-dessus et Von obtint les equations suivantes :

CNDt = A1 + .171 pRDt + .099 RD t-1 + .733 CMt-1

CDt = A2 + .294 pRDt + .038 RD
t-1 +

.793 CD
t-1

Cs = A + .109 pItD + .035 RD + .906 Cs
t 3 t t-1 t-1

Les symboles Al, A2 et A3 representent des constantes qui n'entrent

pas dans le calcul des multiplicateurs et le symbole RD indique le revenu

disponible global .

Ces equations indiquent que la reaction des d6penses de consommation

aux variations du revenu disponible est assez rapide, particulierement dans

le cas des biens durables. En moyenne, 62 p . 100 de in reaction des depen-

ses de consoumation se fait sentir en moins d'un trimestre et 76 p . 100 en

moins d'un an (voir le tableau D-3) .

In reaction de in consommation aux variations de revenu provoquees

par une modification des impSts est-elle semblable a in reaction aux varia-

tions du revenu disponible en general? Afin de verifier ce point, on a

introduit .dans les equations le taux de 1'iaqp6t sur in revenu des particu-

liers-sous in forme d'une variable distincte. Cette modification ne donna

aucun resultat significatif, ce qui indique que les consommateurs reagissent

aux changements d'ordre fiscal de in m6me maniere qu'aux variations du

revenu disponible en general. Toutefois, les modifications apportEes aux

imp6ts.n'ont pas 6te assez importantes pour qu'on attache une grande signi-

fication a ce r6sultat . S'ils se fondent sur l'experience passee en ma.tiere

de modifications des impSts, les contribuables devraient s'attendrea ce

que ces modifications restent en vigueur pendant au moins quatre trimestres

et,par consequent, on peut anticiper qu'ils reagiront plus rapidement aux

variations de revenu induites par une modification des impo^ts qu'ils ne

reagissent aux autres variations de nature temporaire . Toutefois, on a
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choisi de poser 11hypothese que la r6action des consommateurs aux variations

de revenu causdes par une modification des iatp6ts est la m6me que leur

r6action aux autres variations de revenu 6/ .

Bien que ces fonctions de corisommation jettent quelque lumiere sur le

probleme de la rapidit€ avec laquelle les modifications discr6tionnaires

des imp6ts influent sur 1'6conomie, une evaluation plus complete exige des

donntes our la rdaction de la production aux variations de in demande .

Dans le cas des services, la production et la consommation sont

simultan6es et il n'existe aucun d6calage. Toutefois, pour ce qui est des

biens, les producteurs peuvent ne pas r6agir imm6diatement aux fluctuations

de la demande, vu qu'ils peuvent d'abord Ecouler leurs stocks . On a cons-

ta+td aux 19tats-Unis que la production rdagit assez rapidement eux variations

des ventes _j/ . M^ne lorsqu'i1 s'agit de biens durables, 60 p . 100 du raJus-

tement de la production s'effectue en moins d'un trimestre et 80 p. 100 en

deux trimestres.

En plus de connattre la rdaction de in production aux fluctuations de

la consommation, il serait souhaitable d'estimer la rapiditd avec laquelle

les entreprises modifient leurs politiques de commandes et de gestion des

stocks, car celles-ci peuvent avoir un effet d6terminant sur la rapidit6

avec laque]1e les variations de la demande se r€percutent dons tout e

1'6conomie .

En 1'absence de toute fonction agrEgative sur le comportement des

stocks et de donn6es prdcises sur les causes ddterminantes des placements

de command s, on a examin6 les ddcalages ddrivds de deux modeles fond€s

sur un m6lange d'estimations empiriques et de spdcifications a priori .

Dons le premier modele, on suppose que la production des services et

les dCpenses de consommation en services sont simul.tanees et .que la produc-

tion des biens durables et non durables accuse un retard d'un trimestre

entier stir la consommation de ces biens . Vu qu'on n'a pas tenu compte de
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TABLEAU D- 1

LSS FUPlFS OCCASIONdES PAR LES II•SOTS EP LES TBANSFFRTS E1' LES Bk&ICFS NON DISTRIDUEfS DES SOC]~TES

Variables

Variation estimative En proportion
Alasticite- pour atteindre is valeur do la variation
revenu a/ de plein emploi (1963) du P.N.B .

(en mill-tons de dollars )

P .N .B . 1.00 3,446 1.00

Droits de douane 1.00 46

Autres taxes federales indire ctes 0.80 120

Total des taxes federal,es indi re ctes 166 . 048

Impb~t federal sur Is re venu des societes 2.51 272 .079

Iap6t federal cur le revenu des particuliers 1.22 205 .059

Total des imp6ts fedcraux 643 .186

Contributions n 1'assurance-ch 6bage Iaplicite 7

Prestations d'assurance-ch8mage

(reduction) Implicite 147

Regime d'assurance-choaage
154 .045

Regime federal des tranafe rts et des iapSts 797 .231

Taxes indirectes des provinces e t
des municipalites .38 lp4

Benefices des entreprises regies par
lea provinces at les municipalites .32

Isipot provincial our le revenu de s
societes 2.51

Impot provincial cur le revenu des

2 2

9 3

particullers 1.22 38

Recettes totales des provinces at des municipa-
lites 257 .075

Total des impCts et des transferts des gouverne-
ments 1,0 54 .306

Retenues nettes des societes b/ 326 095

a/ Ces elasticites-revenu sent ce7les qui ant ete employees dans 1'estimation de 1'excedent budgetaire de plein
emplol et leur derivation est expliqude e 1'appendice C du present tome .

Ins variations estiaativea des retenues nettes des societes ont ete etablies de in aanie re suivante : in
variation des benefices des socletBs avant imp6t a ete obtenue en utilisant un coefficient d'elaaticite-revenu
de 2 .51; in variation estimative des impo^ts federaux et provinciaux sur in revenu des societEa a ete ensuite
deduite ; in variation des retenues nettes a ete eatiaee a 0 .75 fois Is variation des benefices apres imp8t .
In coefficient de 0 .75 a ete derive de in fonction de distribution suivante (fondEe sur les donneea annuelLes
de in periods 1948-1961) :

Dt =-59• 59 +• 5961 Dt_1 + .2442 tit

c u le symbols D
verses durant

J.
perlode t at 11 re presente

les benefices des societeG au c~urs de is
mEma periode .
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TABLEAU D- 2

TABLEAU SOAAfAIRE DES MULTIPLICATEORS

Multiplicateur "A"

Effet Effet Variation Variation Variation
Changement de primaire total induite des induite nette du

politique on sur Is sur le recettes des recettes d6ficit
param6trique P .N .B . a/ P .N .B . f6d6ralea b/ prov inciales , f6d6ra1

Augmentation de $1 de s

d6penses f6d6rales .890 1 .443 .365 .136 .635

R6duction de $1 de 1'SmpB t

aur le revenu des parti-
culiers .743 1 .205 .305 .113 .695

Augmentation de $1

des exportations .873 1 .416

Augmentation de $1
des investissementa .697 1 .131

Multiplicateur "B"

Variation
Effet Effet Variation Variation induite de s

Changement de primaire total induite des nette du recettes at
politique ou sur le sur le recettes d6ficit d6penses

param6triqu e P .N .B . a/ P .N .B . f6d6 rales f f6d6ra1 , provinciales b /

Augmentation de $1 de s
d6pensea f6d6rales .890 1 .906 .482 .518 .179

R6duction de $1 de 1'imp8t

sur le revenu des parti-
culiers .743 1 .591 .403 .597 .150

Augmentation de $1

des exportations .873 1 .869

Augmentation de $1
des investissements .697 1 .492

f Exception falte des modifications de 1'imp8t sur Is revenu des particuliers, 1'effet primaire eat 6ga1 8

(1 - m 1 x), od (m i x) repr6sente le contenu direct at indirect an importations de cheque dollar de variation

de In demands finale pour is cat6gorie "x" de d6pense . Pour ce qui est des modifications de 1'impdt sur Is
revenu des particuliers, 1'effet primaire eat 6ga1 A PMC (1 - m i c), otl PMC repr6sente is propension marginale

b consos¢uer .

, Cette variation induite eat 16g6rement plus 61ev6e que ce11e qu'on aurait obtenue en utilisant dans lea calculs
lea taux de fuite du tableau D-1, 6tant donn6 qua le revenu normalement affect6 8 11amortissement du capital a
6t6 ici affectd an partie aux recettes fiscales et autres revenus . Voir les explications ci-dessous .
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Explication detaillee du tableau D- 2

1. L'estination des fuites occasionnees par lea
transferts, les imp6ts at lea benefices non
distribues des societes sur laquelle se fonde
l'analyse du multiplicateur a ete etablie co~ne
suit:

(en millions de dollars )

Total des fuites occasionnees par lea impSts a t
lea transferts, tire du tableau I -1 1,054

Fuite nette occasionnee par les benefices non
distribues des societes, tiree du tableau I-1 326

Affectation des provisions pour 1'amortissement
du capital aux diverses fuites lorsque 1'investis-
sement brut demeure constant 290

Total 1,870

En proportion de la variation du P .N.B. .485

2. L'affectation de la fraction de la variation du revenu qui
devrait normalement s'ajouter aux provisions pour 1'aaor-
tissement du capital est rendue necessaire du fait que
1'investissement brut est cense 6tre constant.

La fraction de la variation du revenu ajoutee aux recettes des

gouvernements et aux benefices des societes avant impSt a ete traitee

comme une fuite . Mais la fraction de la variation du revenu ajoutee

aux benefices des entreprises non constituees par lettres patentes

fut traitee comme une simple addition au revenu personnel . De la

variation totale du revenu se chiffrant a 413 millions de dollars,

290 millions de dollars ont ete affectes aux diverses fuites .

L'affectation a etE effectuee de la faqon suivante :

Variation estimative des sommes consacrees a (en millions
l'amortissement du capital en iegime de plain de dollars)
emploi (on a suppose qua 1'elasticite de ce s
sommes par rapport au P.N.B. etait unitaire) . 413

Cette som ne a ete affectEe aux :

Benefices bruts des societes 227
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(en millions
de dollars )

c'est-a-dire a/: Bdn6fices non distribuEs des

socift4 s 149

I:rtpSt fed6ral sur le
revenu des socidt6s 58

ImpSt provincial sur
le revenu des socidtes 20

B6n6fices des entreprises de 119tat 43

Revenu personnel 143

c'est-ardi re ~/ : ImpSt f6d6ral sur le
revenu des particuliers 17

Impo^t provincial sur le
revenu des particuliers 3

Revenu disponible 12 3

3 . Tableau r€capitulatif : Fuites imputabl,es aux imp&ts,
aux transferts et aux retenues
des soci6t6s utilis6es dans

le calcul des multiplicateurs :

F6d4ral .253

Provincial et municipal .094

Retenues des soci6tEs .138

4. Le calcul du facteur de multiplication qu'i1 faut appliquer aux effets

primaires des variations des imp6ts et des d6penses publiques pour

obtenir le m .il.tiplicateur "A" fut obtenu au moyen de la.formule

suivsate :

a/ Cette distribution a 6td effectude de la maniere suivante : le quart du

revenu total fut allou6 aux provisions pour 1'amortissement du capital

et, par cons6quent, fut directement ajout6 aux retenues des socidt6s.

Du residu, une partie fut a joutde aux impb`ts fed6raux et provinciaux

sur le revenu des soci6t6s et aux retenues des soci6tds selon lea taux

effectifs moyens d'in position en vigueur . Le reste fut a~out6 aux

retenues des soci6t6s, c'est-ar dire qu'on a suppos6 que ce reste n'irait

pas gonfler lea dividendes .

~ Utilisant un coefficient d' 61asticitE des impo^ts personnels par rapport

au revenu personnel 6gal a 1.82, on a aYfect 6 20 millions de dollars

aux impo^ts sur le revenu des particuliers .



382

KA _ 1
1 - PM 1 - mf 1 - mic

ou KA reprdsente le facteur de multiplication ,

PM reprdsente la propension marginale a consommer a m&Me le
revenu disponible ,

mf repr6sente le taux marginal de fuite imputable aux impo^ts,
aux transferts et aux retenues des soci€tds ,

mic repr6sente le contenu an importations par dollar de variation
de la demande finale de biens et services ,

PNC = .925; voir la note 4 a la fin du pr6sent appendice,

mP = .485; voir la note 1 ci-haut ,

mic = .197 (ce chiffre est tird d'un tableau des relations
inter-industrielles mis a jour pour l'ann6e 1959 et
pour la Commission par J.A. Sawyer) ,

KA est donc dgal a 1.622 .

Ce facteur de multiplication peut a`tre appliqud aux effets primaires estimar

tifs des variations des impo^ts ou des d6penses publiques pour obtenir les

multiplicateurs. Les effets directs et l'effet total sur le P .N.B., ainsi

que lea estimations des variations induites des recettes fiscales d u

f€ddral et des provinces et la variation du d6ficit f6d4ral qui en r6sulte

sont indiqu6s dans la partie "A" du tableau D-2 .

5 . Ainsi qu'i1 est expliqud dans le texte, le mu].tiplicateur "B" differe

du multiplicateur "A" en ce qu'il pr6suppose que lea d6penses provin-

ciales et municipales et lea d6penses de r66quipement sont sensibles

aux variations du P.N.B.

Ces Y~ypotheses permettent de calculer le facteur de multiplicatio n

selon la formule :

1
1-[PW 1-mi +mr + mg + mic PM 1-arf + miv mr + mig mg

ou mf reprdsente le taux marginal de fuite due aux impa^ts, transferts et
retenues des aocidt€s,
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mr repr6sente le rapport entre les d6penses de r66quipernent et le
P .N.B . ,

mg repr6sente la variation marginale des depenses provinciales et
municipales (egale a la variation marginale des imp6ts) occasionn6e
par une variation du P.N.B . ,

miv reprdsente le contenu direct et indirect en importations par dollar
de d6pense d'investissement ,

mig repr6sente le contenu direct et indirect en importations par dollar
de d6pense publique .

Les valeurs suivantes ont dte utilis6es :

mr = .120

mg = .075

miv = .303

mig = .110

mf, mic et PMC ont la m6me valeur que celle qu'on leur a attribu4e dans le

calcul du multiplicateur "A" .

KB = 2 .141

Ce facteur de multiplicateur a6t€ utilis6 pour calculer le multiplicateur

et 1'effet sur les recettes fiscales pr6sentes dans la partie "B" du tableau

D-2 .
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TABLEAU D-3

RdACTION DES D19PENSES DE CONSOMMATION
AUX VARIATIONS DU REVENU DISPONIBLE

Depenses de
consommation en Trimestres suivant la variation de $1 du revenu disponible

1 2 4 Position d'6quilibre

Biens non durables .171 .224 .263 .292 .371

Biens durables .294 .272 .253 .240 .185

Services .109 .134 .158 .136 .369

Total des d6penses
de consommation .574 -629 .673 .707 .925

Pourcentage de la
rdaction ultime 62 68 73 76 100

Nota : Ces chiffres se fondent sur les dquations prdsentdes dans le texte .
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TABLEAU D-4

PROFIb DYNANQQUE DES RAACTIONS

Pourcentage de is variation ultime du P.N.B . occasionn6e par une
reduction des impo^ts r6alis6e au milieu du trimestre indiqu6

Trimestres

2 3 4

Modele I :
Aucun rajustement des stocks 12 41 51 58

Modele II :
Rajustement des stocks d'apres
1'6quation de Courchene 34 54 62 66

Comparaison avec les r6sultats d'Okun sur is r6action du P .N.B .

aux r6ductions d'imp&s effectuEes r6cemment aux itats-Uni s

Pourcentage de is variation
ultime du P.N.B. r4alisde
dans chaque trimestre

Trimestres

1 2 3 4

Modele ou is consommation constitue

is seule d6pense 20 33 47 55

Modele ou figurent is consommation
et 1'investissement induit 13 27 41 5 3

Nota : Vu que is r6duction des imp6ts aux ktats-Unis n'entra en vigueur
que vers is fin du premier trimestre de 1964, les tableaux d'Okun
ont W rajust6s pour les rendre conformes aux tableaux ci-haut .
II a fallu a cette fin ajouter aux donn6es trimestrielles is chiffre

du mois prEc6dant le d6but de chaque trimestre et soustraire lie
chiffre pour is dernier mois du trimestre . Les chiffres pour ces
mois terminaux furent estim6s par interpolation lin6aire .
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Explication detaillce du tableau D- 4

l. Vu que les depenses de consommation ont 6td cat6gorides en biens

durables, biens non durables et services, les fuites marginales dues

aux impots indirects et aux importations ont et6 etablies d'apres des

estimations du contenu "direct" en imp6ts indirects et en intrants

par dollar de demande finale pour ces catdgories de biens tir6es du

tableau ra,justE des relations inter-industrielles . La fuite totale

occasionnEe par les inipo^ts pour chaque dollar de dcpense d'investisse-

ment obtenue par cette methode se rapproche de celle qui a6td estim6e

en utilisant les m6thodes agr6gatives utilis6es au tableau D-l .

2. Pour chaque trimestre, on n'a tenu compte que des effets primaires de

la consommation sur le revenu courant, c'est-a-dire qu'on a n6gligs

de reconna2tre la simu].taneit6 de la consommation et du revenu . Cela

revient a supposer que les consommateurs 6conomisent temporairement

la partie additionnelle de leur revenu disponible qui r6sulte des

variations de leurs d6penses courantes qui ont 6td induites par des

variations de leur revenu au cours du trimestre .

3. L'€quation des stocks tirde de 1'ouvrage de Courchene est une 6quation

agrdgative s'appliquant au secteur manufacturier tout entier :

ast = -7o.3N + .1653 Nt-2 + .1530 NCt

+.1825 Vt - .2977oVt - .3487 St-1
ou S reprdsente les stocks en main (a Is. fin du trimestre),

V reprEsente les ventes ,

NC repr6sente les nouvelles commandes,

N reprdsente les commandes non ex6cut6es (a la fin du trimestre) .

Vu que la production des biens de consommation est en grande partie

ajoutde aux stocks plut6t qu'ex6cutde sur commande, on n'a pas tenu

compte des commandes non exdcutdes ni des nouvelles commandes . On a

suppos6 que les investissem,ents prdvus dans les stocks sont fond6s sur
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les ventes anticipees au cours de la p6riode suivante (celles-ci

sont 6gales aux ventes courantes dens le modele de Courchene) et

sur les investissements antdrieurs dans les stocks, c'est-a-dire

S t+l -'1825Vt - .3487st. Cette 6quation, de concert avec le chiffre

observ6 des ventes, fut employde pour d6termine, le niveau de la pro-

duction . La variation des stocks fut obtenue en utilisant 1'equation

plus haut .

L'utilisation de cette dquation n'est pas tout a fait appropriEe vu

que le secteur manufacturier comprend des industries qui ne produisent pas

de biens de consommation . De plus, la demande finale portant sur les biens

de consommation comprend des 6l6ments residuels de gros et de d6tail. On

ne saurait donc d6terminer si, oui ou non, on peut ad6quatement estimer le

comportement des stocks au moyen de cette 6quation .
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NOTES

1/ Le coefficient dl6lasticit6 de 0 .38 fut obtenu comne suit : les taxe s

indirectes provinciales et municipal.es furent divisees en trois groupes

d'apres le coefficient dl6lasticit6 qu'on leur a attribue a priori .

Ls classement s'est effectue de la faqon suivante :

Coefficient d'elasticite-revenu :

1 Taxes de vente au detail

Taxes sur les divertissements
Taxes diverses sur les ressources
naturelles

I!npo^ts (autres que sur le revenu)

frappant les societes

0.5 Taxes sur 1'essence
Taxes diverses

0 Licences, droits et permis

Taxes foncieres

La moyenne ponderee de ces coefficients dl6lasticit6 (les recettes de

1963 servant d'indices de ponderation pour chaque taxe) s'etablit a

0 .38 .

2/ Cette elasticite fut obtenue en utilisant une equation de regressio n

des variations procentuelles de ces recettes en regard des variation s

procentue]1es du P.N.B .

3/ I1 convient de noter que tous les investissements, y coapris les

investissements dans les stocks, sont consideres co m e exogenes dans

ces calculs . En consequence, le calcul des multiplicateurs "instanta-

nes" (au contraire des multiplicateurs a court terre tires de fonctions

de consom-mation a decalage distribue et de fonctions cycliques d'inpor-

tations) compense en partie 1'omission dans cette analyse des investis-

sements dans les stocks (dont la reaction aux variations du revenu est

censee 6tre rapide) .

4/ Cette estimation fut obtenue par l'application de la fonction d e

regression suivante aux donnees annuelles de la periode 1948-1962 :
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ct= 9 .68 + .925nRDt + .751 IlDt-1 + .188 ct- 1

ou Ct represente la consonmation reelle par habitant et

RDt represente le revenu disponible reel par habitant .

5/ Les erreurs de mesure des variables exogenes d'un modele qui comprend

une variable dependante sujette a un decal.age quelconque resulteront

habituellement dans une sous-estimation du coefficient de la variable

exogene (qui est le revenu dans le can present) et dans une surestimation

des coefficients de la variable dependante sujette au decal .aCe (qui est

la consomna.tion au cours du trimestre precedent) . Ces biais tendent

appara~cnent a prolonger la reaction de la consommation aux variation s

de revenu .

Vu qu'on nous a informes que lea donnees trimestrielles du revenu

agricole ne sont pas trh precises et que lea equations fondees sur

1'utilisation du revenu disponible non agricole comme variable inde-

pendante ant permis de faire des previsions plus exactes, nous avons

fonde nos estimations des reactions dyna .mi.ques sur ces equations .

6/ Okun a verifie cette hypothese dans le cas de la recente reduction de s

impots aux Etats-Unis . Voir A. M. Okun, "Measuring the Impact of the

1964 Tax Reduction" (document mim6ographie), conference faite en sep-

tembre 1965 devant 1'American Statistical Association, Philadelphie .

A. Ando et E.C . Brown, "Lags in Fiscal Policy", Commission on Money and

Credit, Stabilization Policies , Englewood Cliffs, N.-J.,Prentice-Hall,

1963, p . 14l-142 .

8/ T.J. Courchene, "Inventories in the C anadian Manufacturing Sector . A

Theoretical and Empirical Analysis by Stage of Fabrication" ; conference

devant 1'Econometric Society, New-York, decembre 1965 (document mimeo-

graphie) .

q/ Arthur M. Okun, op . cit .
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10/ J. Duesenberry, 0 . Ekstein et G . Fromm, "A Simulation of the United

States Econoqr in Recession", Econometrica, Vol. 28, 1960, p. 749-809 .

Une comparaison du tableau I(p . 756) avec le tableau IX (p. 770)

indique que 48 p . 100 de la r 6action ultime it une r6duction d'impSts

s'effectue avant que le second tri mestre ne s'acheve et plus de 100 p .

100 avant la fin de 1'ann6e . Ce dernier r€sultat d6coule sans doute

des fluctuations des investissements dans les stocks .



APPENDICE E

PROPOSITION CONCERNANT L'ATTRIBUTION DE POUVOIRS D'UR( ENCE
POUR METTRE EN OEUVRE LES MESURES FISCALES DE STABILISATIO N

Au cas ou le Parlement estimerait necessaire qu'on accorde au gouverneur

en conseil certains pouvoirs d'urgence afin de reduire les delais qui survien-

nent dans l'application des mesures discretionnaires de stabilisation econo-

mique, nous avons juge bon de proposer une faqon d'attribuer de tels pouvoirs

et de suggerer la maniere dont on devrait s'en servir .

1 . On pourrait autoriser le gouverneur en conseil a decreter une majoration

ou une reduction generale des taux d'imposition du revenu personnel

jusqu'a concurrence de 15 p . 100 . Ce pouvoir d'urgence ne pourrait

s'appliquer qu'aux modifications procentuelles et generales de 1'imp8t

federal sur le revenu des particuliers et ne pourrait @tre utilise qu'une

fois par annee. Aux taux actuels d'imposition, une telle modification

pourrait provoquer une variation annuelle des recettes fiscales de 1'ordre

de 300 millions de dollars . Une telle variation, bien qu'elle soit -su-

perieure a toute modification de 1'imp8t sur le revenu decretee en temps

de paix dans le budget regulier, pourrait s'averer insuffisante . Si

toutefois des mesures plus vigoureuses devenaient necessaires, il faudrait

alors recourir aux procedures parlementaires normales ,

2. Toute variation des taux d'imposition devrait se refleter sur les

retenues d'imp8t sur le revenu des le debut du mois qui suit sa

promulgation .

3 . L'exercice, par decret, des pouvoirs d'urgence en matiere d'imposition

devrait exiger 1'approbation du Parlement :

a) dans un delai d'un mois si le Parlement siege ; ou

b) dans un delai de trois mois si le Parlement ne siege pas au moment

du decret, ou pendant le mois qui suit 1'ouverture du Parlement,

selon le delai .qui expire le premier .

En l'absence de 1'approbation du Parlement, la modification des imp8t s

391
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deviendrait nulle et non avenue et les retenues d'imp8t pour le rest e

de l'annee seraient modifiees en consequence ,

4. Les modifications des imp8ts approuvees par le Parlement pourraient

demeurer en vigueur jusqu'a la presentation du prochain budget (regulier

ou supplementaire), alors qu'elles seraient remplacees par les taux

d1imp8t annonces dans le budget .

5 . L'exercice des pouvoirs d'urgence ne serait permis que dans les circons-

tances suivantes :

a) lorsque la moyenne des taux de ch ftmage ( corriges des variations

saisonnieres) au cours des trois derniers mois excede 4,5 P . 100 ; ou

b) lorsque 1'indice des prix a la consommation et 1'indice des prix

de gros, tous deux corriges des variations saisonnieres, augmentent

en moyenne a raison de plus de 3 P . 100 annuellement depuis six

mois .1/ ; ou

c) lorsque le ministre depose au Parlement un rapport visant a justifier

une modification des imp8ts pour des motifs d'urgence nationale autres

que ceux qui se rapportent a 1'evaluation des prix et a la situation

de 1'emploi ,

6 . Aussi longtemps que persistent les situations decrites en (a) et (b)

ci-haut, le ministre devrait gtre tenu de presenter au Parlement un

rapport sur la situation economiique courante, qu'i1 sit ou non effec-

tivement exerce ses pouvoirs d'urgence . Si le Parlement siege, le

ministre devrait deposer un premier rapport :

a) des le moment ou les pouvoirs d'urgence sont utilises ; ou

b) lors de la presentation d'un budget supplementaire ; ou

c) pendant le mois qui suit la publication des statistiques indiquant

que les objectifs economiques n'ont pas ete realises, selon 1'evenement
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qui survient le premier. Au cours de chaque trimestre subsequent ,

un rapport analogue .serait ega.lement presente .

Si le Parlement ne siege pas, ces rapports devraient @tre deposes

des la premiere semaine qui suit l'ouverture de la session, a moins

que celle-ci ne survienne dans les trois semaines qui suivent la

publication des statistiques se rapportant a 1'evolution des prix

et a la situation de 1'emploi ; en 1'occurence, les exigences preci-

tees s'appliqueraient ,

7 . Les caracteristiques suivantes de notre proposition emp@cheraient l'ex-

ercice arbitraire des pouvoirs d'urgence :

a) Les modifications procentuelles des taux de 1'imp8t sur le revenu

des particuliers ne pourraient exceder une limite bien definie ,

b) Toute utilisation des pouvoirs d'urgence devrait recevoir 1'appro-

bation du Parlement dans un delai fixe ,

c) Les pouvoirs d'urgence ne pourraient @tre utilises que lorsque le

comportement de l'economie n'aurait pas ete satisfaisant en ce qui

a trait aux objectifs touchant aux prix, it la production et au

niveau d'emploi ,

d) Le gouvernement serait tenu de publier un rapport .

NOTE

1/ A 1'heure actuelle, on ne publie pas les indices desaisonnalises des prix .

Les autorites devraient entreprendre une etude des methodes de rectification

saisonniere dont l'application pourrait se reveler la plus appropriee .

Il serait particulierement desirable d'eliminer l'inf] .uence des conditions

climatiques sur les prix des denrees alimentaires . En outre, le Bureau

federal de la statistique devrait @tre tenu de publier les indices des

prix et les taux de ch&aage avec un retard d'au plus un mois .
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LE CARACTARE PROGRESSIF DE L'IMdPOT ET L'~PAR(NE PERSONNELLE

Les donnees de 1'enqu@te sur les dcpenses de consommation effectuee en

1959 ainsi que certaines donnees non publiees sur le revenu moyen des familles

dans chaque categorie de revenu permettent d'estimer la propension marginal e

a epargner des particuliers qui appartiennent aux groupes superieur et moyen

superieur de 1'echelle des revenus .

D'apres ces estimations, Is. propension marginale a epargner (PME) du

groupe superieur de 1'echelle des revenus se chiffre a 0 .258 .

12 y a lieu de noter que la plupart des estimations de la PME des groupes

inferieur et moyen fondees sur des donnees provenant d'une coupe instantanee

sont de 1'ordre de 0.20. Cela tient a ce que les coupes instantanees refletent

necessairement les composantes transitoires du revenu et 1'effet de revenu

relatif ; les estimations fondees sur ces donnees surestiment donc la PME

veritable. En general, donc, les estimations de la FM fondees sur des donnees

instantanees excedent de beaucoup les estimations fondees sur des series

chronologiques .

I1 s'ensuit que 1'estimation de 0.258 indiquee ci-dessus surestime pro-

bablement la HE veritable des particuliers se situant aux paliers superieurs

de 1'echelle des revenus .

Nous allons'maintenant estimer, en posant comme hypothese que la PME

des contribuables dont le revenu est superieur a$8,000 est de 0 .26 et que

ce11e de tous les autres contribuables est de .05 (soit un chiffre quelque

peu inferieur a la propension moyenne des individus a epargner tiree des

comptes nationaux), 1'effet qu'exercerait sur 1'epargne personnelle une

redistribution du fardeau fiscal obtenue au moyen de l1abolition complete

de la progression qui caracterise le bar@me des taux de 1'imp8t personnel,

tout en conservant intactes les exemptions et deductions actuelles . Les

calculs sont presentes,au tableau F-1 .
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TABLEAU F-1

VARIATION ESTIMATIVE DE L'iPARGNE PERSONNELLE SOUS LE REGIME D'UN DU16T

PROPORTIONNEL SUR LE REVENU POUR L'ANN~E D'IMPOSITION 1961

(en millions de dollars )

Contribuables ga- Contribuables ga-
gnant moins de gnant plus de Tou s

$8,000 $8,000 contribuables

Revenu cotise $15,677 $3,925 $19,602

Revenu imposable 7,424 2,999 10,423

ImpBt exigible 1,173 737 1,910

Taux effectif d'imposition , 1580 ,2458 .1832

ImpBt paye si le revenu
est impose au taux effectif
moyen applicable a tous les
contribuables 1,361

Variation du revenu moyen
apres imp8t

Variation de 1'epargne
moyenne

$188

$9

549 1,910

+ $188 neant

+ $49 + $40

Nota : Aant donnc que les chiffres ont ete arrondis, il est possible que

leur somme ne corresponde pas aux totaux figurant au bas des colonnes .

Source : Ministere du Revenu national, Statistiaue fiscale, 1963 , Ottawa,

Imprimeur de la Reine, 1963, tableau 2 .



APPENDICE G

PREUVE QUE TOUTE RIbUCTION DES~I2~6TS DIRECTS ACCONPAGNE~E
D'UNE AUGMENTATION DES Ib1POTS INDIf2ECTS EQUIVAUT

A UNE VARIATION DU TAUX D' INTERET

Pour simplifier 1'expose, supposons que 1'imp8t indirect est refl6chi

en aval et que 1'imp6t direct ne Vest pas .

1 . Sous un regime d'imp8ts indirects, la valeur r6}elle, estim6e dans N an-

nbes, d'un dollar 6pargn6 maintenant se chiffreA :

(1 + r)N

ou r represente le taux d'inter@t .

Dans le cas d'un imp6t indirect dont le fardeau est refldchi sur le

consommateur, la valeur rgelle, A la m@me date, d'un dollar dpargnd

maintenant devient 6gale A :

N 1(1+r)
l+ti

ou ti repr6sente le taux d'imposition s'appliquant aux biens de consom-

mation . Sous un r6gime d'imp6ts directs, la valeur nominale et r6elle

d'un dollar d'dpargne N ann6es plus tard est de :

[1 + r(1 - td)]N

oix td repr6sente le taux d'imp6t direct .

Axaminons maintenant le cas d'une personne qui ddcide d'epargner,ou d e

ne pas epargner une fraction donn§e de revenu r6el .

Un dollar de consommation sacrifie sous .un r§gime d'imp8ts directs

6quivaut A (1 + ti) dollars sous un rggime d'imp8ts indirects . La

valeur rdelle d'un montant donng d'6pargne rdelle au terme de N ann6es

est donc de :

(1 + r)N

sous un r6gime d'imp8t indirects, et de

(1 + r(1 - td]N

sous un rGgime d'imp8ts directs .
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Donc, une r6duction des imp8ts indirects accompagnee d'une augmentation

des imp8ts directs 6quivaut A une diminution du taux d'intdr@t .

2 . L'analyse ci-dessus se fonde sur les hypoth6ses suivantes :

a) Les modifications des imp8ts ne sont pas r6vocables .

b) I1 n'existe pas d'illusion monetaire .

c) L'dpargne est faite en vue d'une consommation future ou d'une

accumulation de richesses mesurees en termes de biens de

consommation .

3• Ces hypoth~ses 6tant pos6es, il est impossible de dire a priori si la

substitution d'un imp8t indirect & un imp8t direct (1'incidence 8tant

la m@me pour toutes les classes de revenu, c'est-&-dire abstraction

faite des variations de la progression de 1'imp8t) fera augmenter ou

diminuer 1'6pargne . Mais comme la substitution 6quivaut A une augmen-

tation du taux d'int6r@t, l'effet de substitution stimulera 1'€pargne .

Toutefois, l'effet de revenu tendra A favoriser soit 1'6pargne soit la

consommation .

4 . Les donndes empiriques disponibles n'indiquent pas que 1'6pargne

personnelle r6agisse beaucoup, dans un sens ou dans 1'autre, aux

variations des taux d'int6r8t . I1 s'ensuivrait qu'une augmentation

permanente des impOts indirects & la consommation, dont 1'ampleur serait

dquivalente A celle des variations des taux d'int6r8t survenues dans le

pass6, n'aurait probablement gu6re d'effet sur 116pargne personnelle .

Le remplacement d'un imp8t de 20 p . 100 sur le revenu par une taxe de

vente sur lea biens de consommation qui rapporterait les m@mes recettes

6quivaudrait A une augmentation du taux d'int6r@t de 4 & 5 p. 100,

augmentation qui correspond parfaitement aux fluctuations des taux

d'int6r@t observdes dans le pass6 .
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5 . I1 y a lieu de noter que 1'adoption d'une taxe gen 6rale de vente

frappant les biens d'investissement et les biens de consommation

aura probablement un effet defavorable sur 1'investissement et

1'epargne . Une telle taxe generale de vente equivaut g un imp6t uni-

forme sur le revenu sans deduction pour 1 1amortissement des biens

d'investissement .

6 . I1 se peut que des modifications plus importantes des taux d'imposition

encouragent 1'6pargne . Ainsi, par exemple, la substitution d'un imp6t

progressif sur la d6pense & un imp6t progressif sur le revenu entrafne-

rait de profondes modifications dans les taux d'imposition des parti-

culiers & revenu dlevd, c'est-&-dire qu'une telle substitution 6quivau-

drait & une tr6s forte modification des taux d'int6r6t .

7 . Si des dispositions plus g6n6reuses relatives aux ddductions en vue de

la retraite ou des modifications analogues stimulent 1'6pargne, c'est

selon toute vraisemblance parce que ces deductions encouragent les

particuliers et les groupes d'individus & crder des regimes de retraite

afin de profiter des particularites de 1'imp8t et non parce que la modi-

fication exerce un effet direct sur le taux effectif d'int6r@t que pro-

cure 1'epargne-retraite .

La conclusion & laquelle le professeur Cagan est rccemment arrivd, &

savoir que 1'6pargne r§alisde par le truchement des regimes de pension

s'ajoute au lieu de se substituer aux autres formes d'6pargnes, porte ~

penser qu'il existe peut-gtre un important "effet de seuil" en ce qui

concerne les dpargnants d revenu faible ou moyen j/ . L'etablissement

d'un regime de pension oblige les intdressds A songer A leur avenir .

Cette extension de leurs perspectives les encouragera A dpargner

davantage .
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8 . Voici un exemple arithmetique fond6 sur le cas d'un individu qui

epargne 10 p . 100 de son revenu sous deux regimes d'imposition

diff6rents :

Revenu Prix des
nominal biens de Imp6ts Valeur

Revenu Imp6t dispo- consom- indi- *argne reelle de
nominal direct nible mation rects nominale 1'epargne

Imp6t direct

de 20 p. 100 100 20 80 1.00 neant 8 8

Imp6t indi-
rect equiva-
lent 100 n6ant 100 1.25 20 10 8

La valeur, aux prix actuels, de 1'epargne realisee maintenant, telle

qu'estimee dans 25 ans A un taux nominal d'intergt de 5 p . 100, est

presentee ci-dessous :

Valeur Valeur

nominale r6elle

Impet direct 8 x(1 .04) 25 8 x(1.04)25

Imp6t indirect equivalent 10 x(1 .05)25 8 x(1.05)25

NOTE

I/ P . Cagan, Effects of Pension Plans on Aggregate Saving, Occasional

Paper No . 95, New York, National Bureau of Economic Research, 1965 .



I N D E X

A

ABATTE'9EIQT, voir DEGRAVE[~IENT .

ACCORD GkdRA.L SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE (G .A.T.T.), 248 .

AGRICULTEURS, traitement sous l'empire de la Loi de 1'impet, 158 .

AIDES FISCALES, voir STIMULANTS FISCAUX .

ALLOCATIONS, compensatoires en espece ( Cash tax allowances ), 321, 332 .

ALLOCATIONS FAMLLIALES, comme depenses publiques incompressibles, 137 ;

effet sur le taux des naissances, 148 ; financement, 322 .

AMORTISSEMENT, taux permis, comme instrument de stabilisation, 73-75, 79 ;

taux accelere, pour les regions defavorisees, 162-164, 211; taux

accelere, effet sur les dividendes payes, 176, 214 ; utilisation pour

augmenter 1'epargne des entreprises, 184-185, 216 ; traitement fiscal

de 1'amortissement, 193-196 ; recommandations, 198, 218 .

ASSIETTE DE L'INIPOT ("BASE"), dans la repartition equitable de 1'impet ,

22, 51 .

ASSURANCE-CH6MAGE, comme stabilisateur automatique, 66, 68, 71, 135 .

401



402

AUSTRALIE, aide a 1'exportation, 249 .

AVANTAGES PERSONNELS, frais ne procurant aucun avantage personnel, 15; des

proprietaires, associes et employes, 15-

BALANCE DES PAIEfiENTS, effet du deficit budgetaire sur la, 85 ; maintien de

1'equilibre, 227; les concepts de base, 228-231 ; et les objectifs de

plein emploi et de stabilite des prix, 232-241 ; et 1'objectif de

croissance economique, 251-255 .

BANQUE DU CANADA, 91, 95, 124, 264 .

BI:IV~FICES, source d'imposition, 12, 51; marche des capitaux et les benefices

non distribues des societes, 196-198.

BkVtFICES NON DISTRIBU~S, des societes, effet des variations des revenus,

67; effet sur 1'affectation de 1'epargne, 196-198 ; recommandations,

218-219 .

BUDGET, voir aussi POLITIQUE FISCALE ; commentaires sur le budget de 1966,

75; planification budgetaire, 78 ; evaluation de la politique fiscale

de 1953 a 1963, 82-98 ; necessite d'une politique budgetaire flexible,

98-103 ; equilibre du, 106-107, 131 .

BUREAU F~DERAL DE LA STATISTIQUE, 130, 393 .

C

CAPITAL, la formation de, 170-198; le taux d'investissement,170-179 ; la

propension a epargner, 179-185; 1'affectation de 1'epargne, 185-196 ;

les benefices non distribues et le marche des capitaux, 196-198 ;

1'accroissement des taux d'investissement et d'epargne en regime de

plein emploi, 198-202 ; recommandations, 213-219; financement par 1'inves-

tissement direct etranger, 233•
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CAPITAL ETRANGER, voir INVESTISSEMENT kRANGER ; degre de propriete

canadienne, 263, 267-268 .

CHAivMRE DES COMMUNES, debats sur la politique fiscale, 131 .

CHOt4AGE, effet sur la croissance-economique, 11, 47, 209 ; relation avec

le niveau general des prix, 30-41, 55-57, 335-337; taux vise et

recommandations, 35-39 , 61, 66 ; politique de stabilisation regiona.le,

81-82; effet des budgets equilibres, 104; recommandations, 128-131 ;

effet sur 1'emigration, 149; "exportation", 234 ; repartition regionale,

339; implications du taux vise, 351 ; pour 1'exercice des pouvoirs

d'urgence, 392 .

CHANGENMTS TF,CHNOIlJGIQUES, voir PROGRES TECHNIQUE .

COIAI,7BIE BRITANNIQUE, taux de chomage, 36 , 56, 339•

C0MIA DU R~.-~GIME FISCAL, 127-

COMMERCE EXTERIEUR, voir aussi RELATIONS kONOMIQUES INTERNATIONALES ;

influence stabilisatrice sur 1'economie canadienne, 232-288 .

COMMISSION, comme agence de perception de l'impot, 17-18 .

COMMISSION D'APPEL DE L'IMPOT, 18 .

COMMISSION DE LA COMMUNAUT~ kONOMIQUE EUROPtENNE, 250 .

COI44ISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LE SYSTr .~ BANCAIRE ET FINANCIER, 61, 85,

178, 196, 227, 241 .

COI44UNAUA bC0N0MIQUE EUROPEENNE, 291 .

CONCESSIONS FISCALES, 13, 15, 23, 162 ; aux societes minieres, petrolieres

et aux compagnies d'assurance-vie, 15, 158-163 .

CONCLUSIONS ET RECOPQdANDATIONS, voir RECOMMANDATIONS .

CONSEIL kONOMIQUE DU CANADA, 34, 37, 62, 64, 206, 221, 223, 244 .
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CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES, 164-165, 167, 212 .

CONSEIL PRIVt , secretariat pour la recherche, 166 .

COR& , effet de la guerre de Coree sur les prix, 335 .

COUR DE L'kHIQUIER, nouveau proces apres le verdict de la Commissio n

d'appel de l'impot, 18 .

CROISSANCE kONOPdIQUE, besoin d'un gouvernement central dyna.mique, 20 ;

concept, 41-45> 57-58; conflit avec le plein emploi, 45-50, 58 ; conflit

avec la stabilite des prix, 50-51, 58-59 ; conflit avec 1'equite, 51-55,

59-60; politique fiscale pour la croissance, 117-223 ; importance relative

des facteurs determinants, 143-147; 1'offre de main-d'oeuvre comme

facteur, 148-154 ; le changement technique comme facteur, 154-170; le

capital comme facteur, 170-198 ; perspectives, 203-208; recommandations,

128-134 ; et la balance des paiements, 251-255 .

D~CLARATION D'IMPOT, Loi sur les declarations des corporations et des

syndicats ouvriers , 286 .

D~DUCTION POUR ~PUISEMEPtT, accordee aux industries petroliere et miniere, 158 .

D~FENSE, programme d'aide au perfectionnement de la defense, 164 ; programme

de recherches industrielles pour la defense, 164; Conseil de recherches

pour la defense, 164 .

D~GRtVIfifENTS D'IMPOTS, utilisation pour accroitre 1'epargne des societes ,

184-185, 198, 201, 202, 216 ; de 1'impet federal en faveur des provinces,

118, 133, 352-353, 355, 365 ; a 1'egard de 1'imp6t sur le revenu des

particuliers, 39-40, 57, 177, 327-329, 333 .

D~PENSES DE L'~TAT, voir aussi POLITIQUE FISCALE et PAIEMENTS DE

TRANSFERT ; financement, 2-8, 21; comme stabilisateur automatique, 66-73,
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77, 78, 108-110, 379 ; tendance, 110 ; provinciales et municipales,

111-128, 132-133 ; effet sur l'affectation des ressources, 294 ;

incidence, 303-320, 330 ; tableau, 304; effet sur "1'effet de freinage",

352-353; politique 1953-1963, 355 .

DEPENSES PUBLIQUES, voir D~PENSES DE L'kAT .

DMT, par les provinces aupres du gouvernement federal, 116 .

D~PR&IATION, voir AMORTISSEMENT .

D I~PRESSION, effet de la grande depression sur la croissance economique,

146, 171 .

D~VALUATION, effet sur le P .N .B . et le P .I .B ., 63 ; adoption d'un taux de

change fixe, 94 ; effet sur la balance des paiements, 199 ; provoquee

par un changement dans les reserves de devises, 233 ; crise de 1962, 234;

comme effet possible des directives americaines, 240 .

DEVISES, voir RESERVES DE DEVISES .

DIVIDENDES, effet des revenus des societes, 67 ; effet de 1'imp6t sur le

revenu des societes, 175-177 ; traitement fiscal propose, 197 .

DONS, imposition, 12, 51.

DROIT D'APPEL, du contribuable a 1'egard du fisc, 17-18 .

DROITS DE DOUANE, elasticite par rapport au P .N .B., 346-347; effet des

changements de taux sur les recettes, 358 .

DROITS INDIVIDUELS, leur sauvegarde, 16-18, 23 .

k

~DUCATION, bien social, 7 ; frais scolaires diminuant la faculte contributive,

13 ; effet sur la qualite des travailleurs, 170 ; encouragement fiscal, 213 ;

effet des depenses publiques, 310-311 .
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EFFET DE FREINAGE, definition, 72-73 , 352; effet sur 1'excedent de plein

emploi, 86-89; recommandations, 128-130; et excedent budgetaire de

plein emploi et politique fiscale, 3 41-368; effet sur la politique

fiscale, 347-354; estimation pour la periode suivant la guerre de Coree,

355 ; mesures compensatrices, 365, 366 .

LASTICITE, definition, 135 ; estimations, 341-368 .

MIGRATION, niveau d'apres guerre, 47 ; effet du plein emploi et des

impets, 149.

EMPLOI, voir PLEIN EMPLOI .

ENFANTS, a charge, effet sur les obligations fiscales, 13 ; effet de s

exemptions fiscales sur le taux des naissances, 148 .

PARGNE, voir aussi CAPITAL, formation de, ~PARGNE BRUTE DES ENTREPRISES

et PROPENSION A EPARGNER, le taux, 179-185, 214-217 ; l'affectation,

185-196, 217; des societes, 196-198 ; accroissement du taux en regime

de plein emploi, 198-202 .

PARGNE BRUTE DES ENTREPRISES, voir aussi tPARGNE et CAPITAL, la formation

de, effet sur 1'investissement fixe, 170 ; effet des modifications

proposees pour le regime des impots, 177; stimulation pour accroitre

1'investissement dans des conditions de plein emploi, 201-202 .

AQUIT~, objectif premier du regime d'imposition, 12-16, 20-23 ; conflit

avec la croissance, 51-55 ; du regime actuel, 317-320 ; recommandations,

325-333 .

ETATS FINANCIERS, publication, 270 .

~TATS-UNIS, commission percevant 1'imp6t, 14; etudes sur le chemage, 36 ;

reaction de la production a une variation des ventes, 76, 375 ; reaction

du P.N.B . aux taux de 1'impot, 77 ; "Loi d'Okun", 139; comme destination

des emigrants canadiens, 149; participation des femmes a la main-d'oeuvre,
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152; effet des impots sur 1'effort des travailleurs, 154; effet du

progres technique sur la croissance, 154 ; depenses pour la recherche,

166 ; effet de la formation scolaire sur la qualite de la main-d'oeuvre,

169; taux de 1'imp8t sur le revenu des societes, 173, 245-246 ; stabilite

des dividendes, 175; marche des capitaux, 197 ; degrevements applicables

aux investissements, 202; croissance des caisses de retraite, effet sur

1'epargne personnelle, 222 ; fluctuations economiques, 232 ; taux d'interet,

233 ; probleme de la balance des paiements, 234 ; taxe d'egalisation des

taux d'interet, effet sur 1'economie canadienne, 238-241 ; directives

concernant les investissements a 1'etranger, 239-241, 272-277 ; placements

au Canada, 258-261; traitement fiscal des capitaux etrangers, 268 ;

renseignement sur les activites des societes, 270 ; conflit entre les

politiques canadiennes et americaines, 272 ; pressions economiques sur

le Canada, 274-277; adoption par le Canada du regime fiscal americain,

279-280 .

EXC~Dr3QT BUDGE{TAIRE DE PLEIN EN,PIfJI, generalites, 84-98 ; definition, 86 ;

comparaison avec 1'excedent realise (1953-1963) . 87, 348; effets de la

politique fiscale discretionnaire, 89; lors de 1'expose budgetaire federal ,

131; relation avec 1'effet de freinage et la politique fiscale discre-

tionnaire, 341-368; methode d'estimation, 341-347 ; utilisation dans

1'analyse de la politique fiscale, 253-361 .

EXE24PTI0NS FISCALES, voir CONCESSIONS FISCALES .

EXPORTATIONS, effet sur la balance des paiements, 228-231 ; aide

l'exportation, 248-251; effet sur le P .N.B ., 579 .

F

FACULT~ CONTRIBUTIVE, pour fin de repartition des impots, 12-14 .

FAMILLE, comrae unite imposable, 13, 23, 51 ; incidence fiscale, 295-317, 329-331 .

FEMES, qui travaillent, encouragement fiscal, 152 .
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FERMIERS, voir AGRICULTEURS .

FONDS MONkAIRE INTERNATIONAL, 226, 229, 284 .

FORMULE DE FLEXIBILITE AUTOMATIQUE, comme stabilisateur incorpord, 101 ;

comme politique fiscale automatique, 347, 350 .

FRAIS M~DICAUX, leurs effets sur les obligations fiscales, 13 .

FRANCE, aide a l'exportation, 249 .

GAINS DE CAPITAL, comme source d'impot, 12, 51-53 ; effet de leur imposition

sur la croissance, 29-30 ; effet de leur exemption sur 1'affectation de

11epargne, 192-193, 217-218 .

GOUVERNEUR EN CONSEIL, pouvoirs d'urgence, 391 .

H

H~RITAGE, imp6t sur 1'heritage des veufs et veuves, 14 .

HONORAIRES, de gestion ( management fees ), imposition, 263 .

I

IMMIGRATION, pour soulager la penurie de main-d'oeuvre, 37 ; niveau d'apres-

guerre, 47; effet du plein emploi et des impots, 148 .

IMMOBILISATION, voir INVESTISSEMENT, voir CAPITAL, formation de .

IMPORTATIONS, effet sur 1'inflation, 32; effet sur la stabilite economique,

67; effet sur la balance des paiements, 228-231 ; effet des taxes de

vente, 245-248; elasticite, 367 .

IMPOTS FONCIERS, regressivit6, 303 ; degrevement, 329, 333•

IMPOTS NI~GATIFS SUR LE REVENU, 332 .
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IPdPOTS SUR LE REVENU DES PARTICULIERS, comme stabilisateur automatique, 66-82,

130 ; effet des variations des recettes ou des deficits du gouvernement

federal, 69 , 379 ; fraction d'une variation du P .N .B . absorbee par cet

impot, 71; effet des variations dans les depenses des consommateurs, 99 ;

sensibilite des recettes fiscales au changement dans les taux et les

degrevements, 103 ; maintien de la part federale, 116-120 ; effet sur la

migration, 148-149; effet sur les dividendes des societes, 176 ; mesures

destinees a reduire la progressivit4, 179-215 ; progressivite, 300 ;

accroissement de 1'importance relative de cet impot, 325-326, 332 ;

accroissement de la progressivite effective, 325-327, 332 ; degrevement,

327, 333 ; recettes fiscales de plein emploi, methode de calcul, 342-343 ;

effet des modifications des taux sur les recettes fiscales (1953-1963), 358 .

IMPOT SUR LE R~'V"VU DES SOCI tT~S, iniquite, 13, 15 ; comme stabilisateur

automatique, 66-75, 130 ; effet sur 1'epargne brute des entreprises,

172-177, 184-185, 216-217; reflexion, 172-175 ; importance, 245 ; comparaison

des taux, 245-246, 283; regressivite, 300 ; degrevement pour les action-

naires, 328, 333; elasticite par rapport au P .N.B ., 344; effet des

changements de taux sur les recettes fiscales, 358 .

IMPOT TEMPORAIRE REP'1BOURSABLE, pour stabiliser 1'investissement, 75 .

INCIDENCE DES Ih1POTS, voir aussi INCIDENCE FISCALE; analyse, 298-303;

tableau des recettes fiscales en 1961, 299; taux effectifs d'imposition

pour 1'ensemble de la structure des impots, 301 .

INCIDENCE FISCALE, voir aussi INCIDENCE DES IMPOTS; generalites sur le

regime actuel, 295-333; actuelle, 295-320, 329-333 ; des imp6ts, 298-303;

des depenses publiques, 303-313 ; du secteur public, 311-317 ; paiements de

transferts, 320-324; reduction du caractere regressif du regime actuel,

325-329; recommandations, 329-333 .

INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION, 32, 35, 39 , 56, 61, 65, 91, 101 ,

335-337, 392 .
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INDICE DES PRIX DE GROS, 61, 53, 101, 392 .

INDUSTRIE P~,<TROLIPRE, concessions fiscales, 158-162 .

INFLATION, effet sur 1'economie, 11; rapport entre le ch6mage et 1', 30-41,

56-59, 335-337 ; definition, 31-35 ; poussee des couts, 33; structurelle,

32-33 ; recommandations, 32-35, 39-41, 56-59, 130-134 ; effet des stabili-

sateurs automatiques, 72 ; effets des modifications des taxes de vente et

d'accise, 74; origine, 79 ; recours a une taxe sur les investissements,

79-81; effet des budgets equilibres, 104 ; crainte de 1'inflation et poli-

tique de plein emploi, 128 ; "exportation" de 1'inflation, 234 .

INFORMATION DES CONTRIBUABLES ET DU CORPS aGISLATIF, 16 .

INVESTISSEMENT, taxe sur les depenses d'investissement, 73, 79, 129, 130 ;

en recherche scientifique, 165 ; degrevement d'impot, 184 .

INVESTISSEMENT ETRANGER, voir aussi RELATIONS $CONOMIQUES INTERNATIONALES ;

politique qui le stimule, 63 ; effets de 1', 225 ; commentaires sur le

mandat de la Commission a ce propos, 227 ; et le compte courant de la

balance des paiements, 233 ; effets sur la croissance economique, 255 ;

analyse de 1', 255-278; benefice economique net qui en resulte, 257-258 ;

modification de sa nature, 258-260 ; ses determinants, 260-265 ; probleme

de la confiance, 265-266; represailles, 266-267 ; 1'offre d'actions

canadiennes par les societes dirigees par des non-residents, 267-271 ;

critiques a 1'endroit des societes regies de 1'etranger, 271-277 ;

repercussions du regime d'imposition propose, 278-280 ; conclusions et

recommandations, 280-288.

INVESTISSEMIIVTS RISQU~S, 186-190 .

INVISIBLES, effet sur la balance des paiements, 232-233.

JAPON, aide a 1'exportation, 249 .



411

L

LEGISLATION FISCALE, debats en Chambre, 16 .

LIBERT~, voir DROITS INDIVIDUELS .

LOIS, leur application systematique, 17 ; Loi stimulant le developpement d e

certaines regions , 162, 211 ; Loi sur les banques , 196 ; Loi sur les

compagnies , 268, 271, 286 .

LOI D'OKUN, 139 .

LOI DE L'IbIPOT SUR LE REVENU, traitement des cultivateurs, 158 ; regions

designees, 162 ; recherche pure et recherche appliquee, 164-168 .

LOI SUR LA TAXE D'ACCISE, complexite, 247-248; effet sur les importations ,

248 .

MAIN-D'OEUVRE, 1'offre de main-d'oeuvre et la croissance economique, 141-154,

209-210 ; facteurs demographiques, 148-150 ; volonte de travailler, 150-154 .

MARCfiA DES DEVISES ~TRANGNES, voir MARCHt DU CHANGE LRANGER .

MARCfit DU CAPITAL, effet sur 1'affectation de 1'epargne, 196-198 .

MARCHt DU CHANGE tTRANGER, fonction, 230 .

MARI ET FEMME, voir aussi FEMMES, qui travaillent a 1'exterieur ; iniquite

du regime actuel d'imposition, 14 .

MIGRATION, effet sur 1'offre de main-d'oeuvre, 148-150 .

MINES, concessions fiscales, 15, 158-163 .

MINISTNE DES FINANCES, aide A. la recherche, 165 .
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MINISTLRE DE L'INDUSTRIE, 164-165, 167 ; subventions aux investissements

dans les regions °designees", 162 .

MINISTERE DU REVENU NATIONAL, et la Commission d'appel de 1'imp6t, 18 ;

degrevement pour les producteurs qui font concurrence aux importations, 247 .

i+IOBILITt, subventions pour resoudre les problemes de ch6mage structurel, 37-38-

MULTIPLICATEUR, dans 1'economie canadienne, 66-73; stabilite automatique,

fuites fiscales, multiplicateur et decalages, 369-390 .

i,IUNICIPALITES, depenses municipales, 111 ; et la politique federale de

stabilisation, 112-128, 132; incidence des impots municipaux, 297-317 .

0

OBJECTIFS DU R~GTi+IE D'IMPOSITION, generalites, 1-64 ; divers moyens pour les

atteindre, 2-8 ; expose des objectifs, 8-20 ; accroissement maximum de la

production, 9-12 ; repartition equitable de la production, 12-16 ; sauve-

garde de la liberte des droits individuels, 16-18 ; affermissement des

relations federales-provinciales, 18-20 ; ordre prioritaire des objectifs,

20-21; conclusions et recommandations, 21-23 , 55-60 ; conflit entre les

objectifs, 25-64 ; les meprises dans la conciliation des objectifs, 25- 30 ;

le concept de la croissance economique, 41-45; conflit entre la croissance

economique et le plein emploi, 45-50 ; conflit entre la croissance

economique et la stabilite des prix, 50-51 ; conflit entre la croissance

economique et 1'equite, 51-55 .

OFFICE D'EXPANSION DE LA R~GION ATLANTIQUE, 138 .

OFFICE DU DtTELOPPEP+IENT MUNICIPAL, 138 .

ORGANISATION DE COOP~RATION ET DE DtVEUJPPE14ENT kONOMIQUES, 249 .

ONTARIO, taux de chomage, 36, 339•
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PAI0+1ENTS DE TRANSFERT, pour ameliorer la situation economique des personnes

agees, des invalides et des indigents, 39 ; rajustement periodique, 57 ;

comme stabilisateur automatique, 53-139 ; pour eliminer 1'effet de

freinage, 107 ; effet sur la repartition des revenus, 293 ; le regime

actuel, 320-324, 330 ; mode de financement, 322-324 ; aux provinces, pour

annuler 1'effet de freinage, 352, 365 .

PARIEMELVT, debats sur la politique economique, 102 ; attribution de pouvoirs

d'urgence, 391 .

PENSIONS, regime ou plans, deduction des cotisations, 181; regime de

pensions du Canada, 324, 334 .

PENSIONS DE VIEILLESSE, comme depense federale incompressible, 137 ;

financement, 322 ; effet sur les recettes fiscales des changements

discretionnaires de 1'im0t, 358 .

PERCEPTION DES IN1P6TS, commissions pour la, 17, 18 .

PERTES, commerciales et de capital, traitement propose, 186-187, 192-193 .

PLEIN E[vIPLOI, excedent de, voir aussi EXdDE[QT BUDGtTAIRE DE PLEIN EPIPLOI ;

besoin d'un gouvernement central dynamique possedant des moyens fiscaux

adequats, 19-20 ; conflit avec la stabilite des prix, 30-42 ; definition,

35 , 65 ; conflit avec la croissance economique, 45-50, 58 ; et le ,

commerce exterieur, 232-241; estimation des recettes fiscales et des

depenses publiques de plein emploi, 341-347 .

POLITIQUE DOUANItRE, 226-228 .

POLITIQUE FISCALE, de stabilisation, voir STABILITt kONOMIQUE ; de crois-

sance, voir CROISSANCE kONOMIQUE, de repartition des revenus, voir

INCIDENCE FISCALE; definition, 29 ; 1'excedent budgetaire de plein emploi,
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1'effet de freinage et la politique fiscale discretionnaire, 341-368 .

POLITIQUE FISCALE, automatique, definition,350; voir STABILITE AUTOMATIQUE .

POLITIQUE FISCALE DISCRtTIONNAIRE, definition, 347-348 .

POLITIQUE MON~TAIRE, creation de monnaie ou prelevement d'impots, 3, 4 ;

instrument de la politique economique, 10, 28 ; effet sur 1'investissement,

178, 199-200 ; pour stabiliser les reserves de devises, 227 ; effet su r

les placements etrangers, 233 .

POUNOIRS D'URGENCE, pour fin de stabilisation, 391 .

POUVOIR DISCR~TIONNAIRE, du ministre du Revenu national, 18 .

PRIME, du federal aux provinces, 116 .

PRIMES D'ASSURANCE-HOSPITALISATION, regressivite, 303 .

PRIX, voir aussi STABILIT~ DES PRIX, et le chomage, 30-41; et la situation

economique des vieillards, des invalides et des indigents, 39 ; rajuste-

ment des paiements de transfert a la suite d'une hausse des prix, 39-41 ;

et le prix des actions, 62 ; variation procentuelle des prix a la consom-

mation, 91; effet des impots et effet sur la situation concurrentielle

des producteurs canadiens, 242 .

PRODUIT INTtRIEUR BRUT ( P .I .B .), comparaison avec le produit national

brut, 43 .

PRODUIT NATIONAL BRUT (P .N .B .), voir aussi PRODUIT NATIONAL BRUT POTENTIEL

comme mesure de la croissance economique, 41, 141 ; comparaison avec le

produit interieur brut, 43; absorption par le regime des imp6ts et

depenses de 1'ttat, 68; effet sur les benefices non-distribues, 67 ;

effet des modifications des impots et des depenses publiques, 70 ;

estimation de la fraction d'une variation du P .N .B . absorbee par le

regime des impots et des depenses publiques, 71; et le compte courant

de la balance des paiements, 230 ; proportion d'une variation du P.N.B .

absorbee par les diverses variations des impots et transferts, 369 .
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PRODUIT NATIONAL BRUT POTENTIEL, definition, 42 ; ecart entre le P.N.B.

realise et le P .N .B . potentiel, 44-45, 63 ; effet de la croissance de

in main-d'oeuvre, 47; comme mesure de in croissance economique, 57, 141;

estimation, 64 .

PROFITS, voir BtN~FICES .

PROGRA14ME D'AIDE A LA RECHERCHE INDUSTRIELLE, 164, 165, 167, 212.

PROGR~S T ECHNIQUE, definition, 154; facteurs determinants, 154-170 ; effet

sur les structures industrielles et regionales, 155-164; et la recherche,

164-168 ; effet sur la qualite des facteurs de production, 169-170 ;

facteur de croissance, conclusion, 210-212 .

PROPENSION A EPARGNER, 179-185, 214-217 .

PROVINCES, voir aussi RELATIONS F~Dr`RALES-PROVINCIALES ; repercussions de

la politique federale, 18-20; les depenses provinciales, 111 ; effet de

in politique federale de stabilisation economique, 112-128 ; recettes

fiscales provenant des taxes indirectes, 113 ; stabilisation des recettes

fiscales des provinces, 114-115 ; stabilisation des depenses provinciales,

115-116; et 1'impet sur le revenu des particuliers, 116-120 ; conflit

avec la politique £ederale de stabilisation, 120-128 ; recommandations

en vue de in stabilite economique, 132-134 ; incidence des impots

provinciaux, 297-317 .

PROVINCES DE L'ATLANTIQUE, taux de chomage, 36, 56, 339•

PROVINCES DES PRAIRIES, taux de chomage, 36, 339 •

PROVISION POUR INVESTISSEMENT, modele suedois, utilisation comme stabili-

sateur automatique, 79-80 .

QU~BEC, taux de ch6mage, 36, 56, 339•



416

R

R~A1+I~NAGEMENT, pour resoudre les problemes de ch6mage structurel, 38 .

RECHERCHES, aide federale a la recherche, 164 ; comme facteur de progre s

technique, 164-168 ; recommandations, 167-168, 212 .

RECOMMANDATIONS, sur les objectifs du regime des impots, 21-23 , 55-60 ;

politique fiscale de stabilisation economique, 128-134 ; politique

fiscale de croissance economique, 208-219 ; relations economiques inter-

nationales, 280-288 ; redistribution du revenu, 329-333.

RESSGIONS D~SIGN~ES, subventions, 162-163, 211.

RELATIONS bCONOMIQUES INTERNATIONALES, voir aussi INV''STISSEMENT ;;TRANGER,

generalites, 225-292 ; concepts fondamentaux, 228-231 ; plein emploi, stabi-

lite des prix et balance des paiements, 232-241 ; fiscalite et situation con-

currentielle du Canada, 241-251 ; croissance economique et balance des

paiements, 251-255; investissements ztrangers, 255-278; repercussions du

regime d'imposition propose, 278-280 ; conclusions et recommandations, 229-288 .

RELATIONS FEDr~2ALES-PROVINCIALES, affermissement des, 18-20, 23 ; politique

fiscale dans un etat federal, 110-128 ; croissance du secteur provincial-

municipal et stabilite automatique, 112-114 ; stabilisation des recettes

fiscales des provinces, 114-115 ; stabilisation des depenses provinciales,

115-116 ; maintien de la part du gouvernement federal dans le produit

global de 1'imp6t sur le revenu des particuliers, 116-120 ; cooperation,

125-128; recommandations, 132-134 .

RLERVES DE DEVISES, plafonnement, son effet sur la politique fiscale et

monetaire, 237, 282 .

RETENUE, a la source, 262-264 .

RETRAITE, voir aussi PENSIONS, plan reconnu d'epargne-retraite, deductio n

des cotisations, 181.



417

REVENU DE L'EKPLOI, deduction des frais encourus, 15 .

ROYAUME-UNI, commission percevant 1'imp6t, 17 .

S

SALAIRES ET TRAIMENTS, imposition des, 12, 51 .

SANTE ET HYGItVE PUBLIQUES, 310 .

SECRETARIAT, du Conseil prive, charge de coordonner les programmes federaux

de recherche, 166 .

SECURITt SOCIALE, comme depense publique, 310 .

SERVICES, exemption de la taxe de vente, 158-161 .

SOCItTtS ETRANGLRES, effet de la reduction des impots canadiens sur le s

benefices des societes, 75 .

STABILITE AUTOMATIQUE, dans 1'economie canadienne, 66-74 ; effet du secteur

municipal et provincial, 112-114 ; importance, 129 ; et les fuites

fiscales, les multiplicateurs et les decalages, 369-390 .

STABILITE DES PRIX, besoin dun gouvernement central dynamique, 19; conflit

avec le plein emploi, 30-41, 55 ; conflit avec la croissance economique,

51, 58; definition, 65 ; et le commerce exterieur, 232-241 .

STABILITE EC0N0MIQUE, generalites, 65-116 ; instruments actuels, 65-82 ;

evaluation de la politique de stabilisation de 1953 a 1963, 82-103,

360-361 ; retards d'application et de repercussion de la politique de

stabilisation, 99; formule de flexibilite automatique, 101 ; problemes

engendres par les excedents ou les deficits persistants, 103-107 ;

elimination de 1'effet de freinage, 107-110 ; relations federales-provin-

ciales, 110-128; recommandations, 128-134; pouvoirs d'urgence, 391-393 •

STATISTIQUES, economiques, amelioration des, 100 .
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STIMULANTS FISCAUX, effet sur l'affectation des ressources, 158-162 ;

et les investissements risques, 187-189 ; a 1'exportation, 248-251 .

STOCKS, sensibilite aux variations des depenses de consommation, 375 .

SUBVENTIONS, preferables aux concessions fiscales, 13 ; pour les region s

designees, 162-163, 211 ; aide a 1'exportation, 248-251 .

TAUX D'Ii•4POSITION, taux progressifs recommandes, 12, 22, 51, 332 ; effet sur

1'offre de main-d'oeuvre, 154 ; les deux taux d'imposition du revenu

des societes, 190-192, 217; taux effectifs d'imposition pour 1'ensemble

de la structure des impots, 301; effet sur les recettes fiscales des

changements discretionnaires des taux d'imposition, 358 ; pouvoirs

d'urgence, 391 .

TAUX D'INTtRF.T, effet sur 1'investissement, 177-179 ; difference entre les

taux canadiens et americains, 233-241 ; effet sur les entrees de capitaux,

260 .

TAUX DE CHANGE, fixe, 94, 226, 231, 281; flexible, 231 ; et le commerce

exterieur, 233; effet sur la balance des paiements, 235-237 .

TAXE D'ACCISE, leur utilisation en vue de combattre 1'inflation, 79-81 ,

135 ; regressivite, 303 .

TAXES DE VENTE, iniquite, 13; effet de la modification des taux sur la

stabilite economique, 74, 130 ; exemption des services, effet sur la

repartition des ressources, 158-161 ; augmentation des taux, 180, 215 ;

effet sur la situation concurrentielle du Canada, 246-248, 283 ;

regressivite, 300 ; degrevements a valoir sur 1'imp6t sur le revenu des

particuliers, 327, 329 , 333 ; effet de la modification des taux sur

les recettes fiscales, 358 .

TAXES INDIRECTES, fraction d'une variation du P .N .B . absorbee par les taxes
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indirectes, 70-71; importance pour les municipa.lites et les provinces,

113; 6lasticite du produit de ces taxes par rapport au P .N.B., 345-346 ;

effet de leur substitution aux impots directs, 397 •

TRAITt DE LA COMMUNAUT~ kONOMIQUE EUROPEENNE, 248 .

TRAITEMENTS, voir SALAIRES ET TRAITEMENTS .

USAGER, mise a contribution de 1'usager ou prelevement d'un impot, 6-8, 21 .

VEUF, imp6t sur les successions, 14 .




